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I N T R O D U C T I O N  
Les bibiiotheques universitaires ont 6te institudes 
a la fin du 19e sikcle. Ce sont des bibliotheques encyclope-
diques dont les fonds doivent r^pondre aux besoins d'un pu-
blic particulier : les universitaires, etudiants et profes-
seurs. 
Quoique bibliotheques publiques, elles sont donc ouvertes en 
priorite a une categorie restreinte de lecteurs, leur mission 
etant avant tout de satifaire aux exigences de 1'enseignement 
superieur et de la recherche, par la mise ai_la disposition de 
collections d'e niveau scientifique. 
Etroitement rattachees au Ministere de 11Education jusqu1en 
1970, elles se sont trouvees coupees des universites ; puis 
un effort d1integration a ete entrepris dans le cadre de la 
decentralisation de 1'enseignement superieur. 
Depuis les annees 60, les bibliotheques universitaires sont 
confrontdes k une situation nouvelle, du fait de 1'afflux des 
etudiants dans le superieur et de 1'inflation documentaire. 
Leur fonctionnement et leur organisation administrative ont 
£te consid^rablement remani£#s pour leur permettre de s'adapter 
k cette ^volution. 
Malgre ces efforts, elles connaissent actuellement une situ-
ation de crise, due principalement a un manque de moyens, mais 
aussi au defaut d'une politique d'ensemble, ce qui ne leur a 
pas permis de constituer le rdseau indispensable a une infor-
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mation scientifique et technique telle qu'on la congoit de 
nos jours. 
A 1'heure actuelle, il serait souhaitable qu'une politique 
coherente et dynamique soit entreprise pour permettre a la 
France de rattraper son retard dans le domaine de la docu— 
mentation sp^cialisee. Cette politique deyca.it doter les 
bihliotheques universitaires de nouveaux moyens afin qu'elles 
puissent remplir correctement la mission qui leur est nor— 
malement devoliue. 
APERQU HISTORIQUE 
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De tout temps, les centres d'etudes ont amene la 
creation de "bibliotheques, que ce soient les cours royales, 
les abbayes, les ecoles cathedrales, enfin les universites• 
Les universites de 11Ancien rdgime ont etd sup-
primees en 1793» leurs collections ont ete confisquees, re— 
parties entre les grandes bibliotheques parisiennes et cer-
taines bibliotheques municipales de province. L*enseignement 
superieur a connu une longue periode d'incertitude; cepen-
dant des bibliotheques se sont etablies aupres des diverses 
facult^s existantes, mais la reunion de ces fonds et leur 
organisation en bibliothfeques universitaires n'ont pu avoir 
lieu que dans la seconde moitie du I9e sifecle, en liaison 
avec la reforme generale de 1'enseignement. A ce moment, les 
bibliotheques universitaires ont ete constituees, du moins 
en ce qui concerne les structures, telles que nous les avons 
connues jusqu1a une epoque r^cente• Nous allons retracer 
1'evolution des bibliotheques universitaires a partir de 
1855, date de depart de leur organisation administrative. 
I - DE 1855 A 1905. 
Dans la seconde moititS du I9e siecle, les facultes 
se sont progressivement regroupees pour former 11universite; 
parallelement, les diverses bibliotheques de facultes exis— 
tantes ont ete r^unies pour former une unit^ administrative 
par acad<Smie. Cette fusion, prdconisee des 1855» sous le se-
coni Empire, ne sera v<Sritablement realisee que sous la Troi-
sieme rtSpublique. 1855 marque le debut d'une serie de textes, 
jusqu1en 1886, qui vont mettre en place les structures et le 
fonctionnement des bibliotheques universitaires. 
A - Les textes d'int^r£t administratif. 
Le premier texte important est donc l'arret£ du 18 
mars 1855 qui dispose notamment : " Considerant que former 
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une seule bibliotheque des bihliotheques des facultds di-
verses, c'est a la fois associer les travaux des mattres et 
faciliter les ^ tudes deseleves, gdneraliser les ressources 
et introduire dans tout le service plus d'ordre et d1eco— 
nomie, arr§te : article I i:.h 1'avenir, dans les acaddmies 
dont le chef-lieu rdunit plusieurs facultes, les bibliothlques 
speciales de ces divers dtablissements forment une seule bi-
blioth&que qui prend le nom de bibliothfeque d'academie". Ge 
texte a etd repris dans son essence par la loi du 2Q decembre 
1875 qui consacre le principe d'un fonds commun. On assiste 
donc a une centralisation de principe qui n'a pu §tre imme-
diatement suivie d'effet, du fait de 11insuffisance des lo-
caux. Ce souci d'economie et dBefficacitd a inspire les di— 
vers textes qui ont suivi. 
Parmi ceux-ci, la circulaire du 20 novembre 1886 
reprend la majeure partie des dispositions qui, a travers 
lois, ddcrets, arr@t£s, instructions ministdrielles, circulaires, 
ont etd mises en oeuvre k cet effet. 
- La circulaire du 20 novembre 1886. 
Dans ce texte, le Ministre, apr&s avoir approuve 
diffdrents reglements de bibliothfeques universitaires qui lui 
ont ete soumis, synthetise leur contenu en un reglement-type : 
- La biblioth&que universitaire et son personnel sont 
soumis a l'autorit£ du Recteur qui a la haute main sur l'admi-
nistration, la comptabilite et le reglement intdrieur. 
- Le Conseil general des facultes d'une academie 
dresse et soumet au Ministre le projet de budget de la bi— 
bliothfeque, en respectant le principe de 1'annualite. 
- II est institue une commission de la bibliotheque, 
composde de professeurs designes par les assemblees des fa-
cultes ; elle est competente pour proposer les acquisitions 
et le reglement de la biblioth&que qui devront etre approuv^s 
par le Recteur. Le bibliothecaire est membre de droit de cette 
commission, avec voix delibdratrice. Le texte precise que les 
acquisitions doivent @tre conduites dans un esprit scienti-
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fique ; il convient d'avoir en vue 1'interSt gdneral des 
utiliaateurs par la constitution de fonds durables. Les 
crddits sont globalises, toute rdpartition entre les fa-
cultes ou les enseignenents est proscrite, sauf autorisation 
spdciale du iviinistre. 
- Le reglement interieur-type prevoit une ouverture 
de 6 heures par jour pour la consultation. Le pr§t a domi— 
cile est consenti aux professeurs de facultes et de 1'ensei-
gnement secondaire et aux ^tudiants ; les modalitds en sont 
fixees par le Recteur, avec accord de la commission de la bi-
bliotheque. Les vacances annuelles sont de deux mois, a re— 
partir selon les usages et besoins locaux. 
- Le pr§t inter-bibliothequesest recommande tant pour 
parfaire la completude des fonds que pour etablir des rapports 
fructueux entre les bibliotheques universitaires. 
— Les apports des autres textes. 
- Le budget : la loi du 2Q decembre 1875 stipule, 
article 9 : " Un supplement de droit de 10 francs, destine a 
cr^er un fonds commun pour les bibliotheques des facultes, 
sera pergu chaque annde, k partir du Ier janvier 1874» sur 
chaque premiere inscription prise dans toutes les facultes de 
1'Etat ", instituant ainsi le droit de bibliothfeque, source 
d'enrichissement non ndgligeable pour les bibliotheques uni-
versitaires. 
- Les acquisitions : la circulaire du avril 1880 
institue le quart de reserve : le bibliothecaireapeut, avec 
1'assentiment pr^alable de la commission de surveillance et 
du Recteur, depenser jusqu*au quart du budget alloud a la bi-
bliotheque sans en ref^rer k 1'administration. C'est un assou-
plissement du principe de 1'autoritd absolue du Recteur et 
une cons^cration de 1'importance du rdle joue par le biblio-
thecaire. 
- Le personnel : deux arretes du mois d'aout 1879 
organisent le recrutement des bibliothecaires, toujours pla-
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ces aous 1'autorite du Recteur, ils sont noames par le Ministre 
et choisis parmi les candidats pourvus d'un certificat d'apti-
tude aux fonctions de hibliothecaire ohtenu apres un stage 
suivi d1un examen technique. La formation des autres catego— 
ries du personnel des hiblioth&ques fut egalement mise au point. 
L1Etat a voulu ainsi, en meme temps qu'il consentait un gros 
effort financier en faveur des bibliotheques universitaires, 
s'assurer un personnel competent. 
- Le pr@t interbibliothfeques: la circulaire du 6 avril 
1887 etablit la franchise postale pour les envois entre biblio-
theques universitaires, dans la liatite d1 un seul paquet de 5 kg 
aaximum par jour. 
— Le catalogue des thSses : deux circulairest 1'une du 
31 mai 1882. Vautre da iuin 1885. organisent le depdt et le 
catalogue des theses. 
Le depdt (circulaire du 51 mai 1882) : dans le but de favoriser 
les echanges avec 1'^tranger et d'obtenir une meilleure infor-
mation dans les bibliotheques universitaires, chaque these est 
deposee en un nombre important d'exemplaires a la bibliotheque 
universitaire de 11universitd de soutenance qui se charge de la 
repartition. 
Le catalogue annuel (circulaire du 25 juin 1885) : ub catalogue 
des theses et <§crits academiques provenant des facultds fran-
gaises"est cree pour permettre une meilleure information des 
professeurs et la verification des envois annuels de chaque aca-
demie. 
Pour couronner cette evolution, signalons enfin que 
la loi du 10 iuillet I8Q6 dispose : article I : "Les corps de 
facultes instituds par la loi du 28 avril 1893 prennent le nom 
d'universitds", article 2 : "Le conseil general des facultes 
prend le nom de conseil de 1'universite", realisant ainsi, dans 
11enseignement universitaire la fusion operee au niveau des bi-
bliotheques. 
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B - Le texte d'int^r§t bibliotheconomique. 
L' instruction du 4 mai 1878. relative au service des 
bibliotheques universitaires est un texte important pour le 
fonctionnement interne de celles-ci. Toujours dans 1'optique 
du rassemblement des collections en un seul et m§me depot, 
1'instruction du 4 mai 1878 organise la mise a la disposition 
des usagers et la conservation de ces collections. 
Elle drdcrit de fagon detaillee le fonctionnement intdrieur de 
la bibliotheque, en apportant des precisions sur 1'inscription 
des ouvrages, leur classement en magasins par format et par 
ordre d'entree, le timbrage, les registres, la reliure, les 
usuels, le rdcolement, les bulletins et imprim^s divers, la 
catalographie ; la normalisation est egalement preconisee pour 
le's catalogues ou fichiers alphabetique et mdthodique, ce der-
nier devant suivre la classification de BRUNET. 
C - L'application des textes dans les bibliotheques universi-
taires pendant cette p^riode. 
- Les credits : de 1880 & 1900, une vingtaine de ba-
timents ont ete construits, ce qui representait un effort tout 
k fait considdrable. 
Parallelement, les subventions de 1'Etat pour le fonctionnement 
ont 6te importantes de 1874 1903 ; elles ont baissi ensuite 
pour prendre fin en 1905. 
D'autre part, le droit de biblioth&que, institue en 1873, a re-
prdsentd en cette periode de stabilite mondtaire, un apport 
non ndgligeable a c5td des subventions de 1'Etat. 
- Le d^but d'une gestion scientifique : pour gerer cet 
apport financier important de mainiere fructueuse, un effort de 
formation a permis la professionnalisation des personnels. Le 
bibliothdcaire a vu son importance crottre. Du fait de cette 
competence nouvelle et reconnue, il s'est vu consentir une cer-
taine autonomie dans la gestion de 1'^tablissement : il a pu 
9 
disposer assez librement du quart des credits rdserv^s aux 
acquisitions (quart de reserve). D'autre£part,. il a dte char-
ge de la mise en place de 11instruction de 1878, instruction 
qui a permis une normalisation du travail interne des biblio-
theques universitaires, base de la constitution d1un eventuel 
reseau. 
- Les rapports avec les facultes _ (puis^^universi t^s) : 
la bibliotheque est un etablissement independant au sein de 
11institution universitaire ayant son budget et sa politique 
propres, un personnel sous la dependance directe du Recteur 
echappant ainsi a 1'autoritd des instances universitaires. 
Le rdle du bibliothdcaire dans les acquisitions etait reel, 
m§me en dehors du quart de reserve, puisqu'il disposait d'une 
voix deliberative a la commission de la biblioth&que. Cepen— 
dant le role des professeurs demeurait preponddrant dans ces 
acquisitions. 
Les textes insistent, a plusieurs reprises, sur la necessitd 
du rassemblement des collections des diverses bibliotheques 
de faculte en un lieu unique toutes les fois que cela est 
possible, ceci afin d'£viter 1'dparpillement, facteur d'irra-
tionnalite et d'inefficacite . 
Mais, les bibliotheques, telles qu'elles etaient congues a 
1'epoque, etaient, malgri les affirmations des textes, plus 
adaptdes aux besoins des professeurs qu'a ceux des etudiants : 
les professeurs avaient librement acces aux magasins, les 
etudiants par contre n'y avaient pas acces et les collections 
d'usuels dtaient insuffisantes. De m§me, le regime des pr§ts 
a toujours prdsent^ des disparites importantes selon la catd— 
gorie d'usagers. Malgrd ces avantages consentis au personnel 
enseignant, et en raison aussi de l1insuffisance des usuels, 
on a assistd des cette epoque a la creation spontanee de bi— 
bliotheques independantes au sein des diverses facultes, cer-
taines comprenant des fonds importants, notamment en usuels. 
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Ndanmoins, cette periode est largement positive 
pour les "bibliotheques universitaires qui ont acquis leurs 
statuts, statuts qui se sont maintenus inchanges pendant 
presque un siecle. Durant cette periode, 1'Etat a consenti 
un effort financier qui a permis la constitution de collec-
tions importantes et une gestion satisfaisante. Malheureusement, 
dans la p^riode suivante qui a vu la fin de cet effort, nous 
allons assister a une degradation de la situation conduisant 
a une stagnation et a terme a une regression. 
II - DE 1905 A 1945. 
II y aura peu d'innovations pendant cette pdriode 
mais, par contre, beaucoup de difficultes : faire 1'historique 
des bibliotheques universitaires de cette periode revient a 
dresser un catalogue des problemes qu'elles connurent. 
A - Problemes financiers. 
- Les.credits insuffisants : 1'universite, a partir de 
sa creation (1895), jouit de 1'autonomie financiere; elle T6-
partit les credits entre les differents services, dont la bi-
bliotheque universitaire. La subvention directe de 1'Etat aux 
bibliotheques universitaires est inexistante de 1905 a 1945 : 
de ce fait, les bibliotheques universitaires ont le plus sou-
vent ete reduites a la portion congrue : 1'universite, souffrant 
elle-m§me d'un manque de crddits, ne leur concedait qu'une par-
tie derisoire de la subvention globale accordee par 1'Etat. 
La subvention facultative que les universites pouvaient verser 
aux bibliotheques universitaires sur leurs credits propres a 
toujours ete tres faible ou inexistante. 
Pour ces raisons, les bibliotheques universitaires ont ete 
pratiquement rdduites k ne fonctionner que grace aux droits 
de bibliotheque. Ces droits de bibliotheque, qui ont ete 
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r^ajustds a plusieurs repriaes, sont passes de IOF (or) en 
1897 k 90F (papier) en 1939. Jftais du fait de la ddvaluation 
(abandon de la paritd-or en 1919) et de 1'augmentation des 
prix, ces reajustements s1averent derisoires : a titre 
d1exemple, le prix moyen d'un ouvrage scientifique en 1939 
peut §tre ^value a IOOF ; les abonnements h. des revues etran-
geres, allemandes et amdricaines en particulier, sont devenus 
fort onereux. 
Le nombre des dtudiants a augmente : 
Anndes Nombre d'6tudiants 
1890 16587 
1900 29377 
1913 41000 (environ) 
1930 73600 
1945 97007 
Cette augmentation des effectifs a conduit les universites a 
entreprendre la construction de batiments d1enseignement in— 
dispensables, ce qui explique leur faible participation fi-
nanci&re par manque de disponibilites, au fonctionnement des 
bibliotheques universitaires. 
— Les consdquences : pour cette periode, il n'y a eu 
que ti b&timents de bibliotheques universitaires construits 
(de 1900 a 1950). Les b^^iments, construits lors de la periode 
precedente en nombre assez important, se rtSvdlerent vite in-
suffisants, du fait notamment de 1'augmentation des effectifs 
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d1etudiants. La modernisation, toujours necessaire, aes locaux 
et du materiel de bureau n'a pas pu §t're assuree ; de ce fait, 
les locaux sont tres vite devenus vetustes et inadaptes. 
De meme, la penurie a ete cause de nombreuses interruptions 
dans les collections et, notamment, de suppressions d'abonne-
ments de pdriodiques, pertes irremediables. Le simple entretien 
des collections, par la reliure et les reparations, n'a pas 
pu @tre fait de fagon convenable. 
B - Problemes structurels. 
- Absence de politique nationale pour les ^bibliot^heques 
universitaires : celles—ci continuent d'etre rattachees a 
la Direction de 1'enseignement superieur du Ministere de l'Edu-
cation nationale. Mais aucun bureau.ne leur est specialement 
consacre : leur personnel depend des memes instances que tout 
le personnel de 1'enseignement superieur. Aucun service n'existe 
a 11echelon central pour 1'etude des problemes techniques des 
bibliotheques. yeuls existaient deux inspecteurs generaux dis-
posant de pe.u de moyens d'action et dont la competence s est 
limitee en fait aux questions concernant le personnel (nomina-
tion, mutation, avancement). II n'y avait aucune instance per— 
mettant, au niveau ministeriel, d'elaborer une politique glo-
bale ainsi qu'une cooperation entre bibliotheques universi— 
taires : pas de catalogues collectifs, a l'exception du cata-
logue dit de Montpellier, catalogue collectif des nouvelles 
acauisitions des bibliothfeques universitaires, publie de 1895 
a 1934. Autre r^alisation collective, le catalogue des theses 
a ete publie jusqu'en 1940 sans mterruption. Les seUls services 
centraux crees ont ete rattaches soit a la Bibliotheque natio-
nale soit a la bibliotheque de la Sorbonne. Ainsi le decret du 
12 mai 1955 reorganise le pret interbibliotheques, creant un 
service central de pret qui controle le pret des manuscrits et 
assure la coordination des prgts. Mais ce service est tourne en 
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grande partie vers le pr§t des livres rares et s*occupe sur-
tout des prets h. 1'dtranger et avec les biblioth&ques muni-
cipales. 
le service des dchanges universitaires, installe k la biblio-
theque de la Sorbonne depuis 1882, regoit des theses etrangeres 
et les r^partit entre les differentes bibliotheques universi-
taires. 
- La situation au niveau local : les relations avec 
1'universite. Du fait de 1'insuffisance des bibliotheques uni-
versitaires, les bibliotheques implantees aupres des instituts 
et laboratoires ont continud a se developper. Aussi par une 
circulaire aux Recteurs du 10 .iuin 1923^ le Ministre recommande 
que ces bibliotheques fournissent copie de leurs inventaires 
k la bibliothfeque universitaire, pour dviter les acquisitions 
en double. Mais cette circulaire a dte fort peu appliquee et 
la coordination entre les differentes bibliotheques de 11uni-
versitd a echoue, mises a part quelques realisations isolees, 
notamment a Clermont-Ferrand et Strasbourg. 
En ce qui concerne plus particuliferement la politique d1acqui-
sition dans les bibliotheques universitaires, la commission de 
surveillance, devenue commission d'achat^a un role prepond^rant. 
Son fonctionnement est rarement satisfaisant, les professeurs 
qui la composent etant renouveles tous les 3 ans et visant 
surtout a accroitre les collections en fonction de leurs besoins 
propres. 
- Sur le glan regional, le manque de credits aurait 
pu etre pallid par une cooperation avec les bibliotheques mu-
nicipales des grandes villes, souvent riches. Cela n1a pas ^ te 
le cas ; le prSt entre bibliotheques universitaires et biblio-
theques municipales devant passer par le service central des 
pr@ts, il en resultait des complications et des retards. Aucune 
autre entreprise de coopdration n'a pu etre mise en oeuvre. 
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Le desint£r@t de 1'Etat et des universites vis a 
vis des bibliotheques universitaires, le manque de coordi-
nation aussi bien nationale que regionale, joints a la si-
tuation economique defavorable ont conduit ces bibliotheques 
k une indigence telle qu'elles n*etaient plus capables de 
remplir leur mission. 
En m§me temps, la notion de lecture publique devenait vme re-
alitd. C'est pourquoi un grand effort de reflexion a ete en-
trepris qui a pu aboutir en 1945 a la crdation de la Direction 
des biblioth&ques et de la lecture publique, fait important 
qui va marquer la periode suivante. 
III - DE 1945 A 1962. 
A - La Direction des bibliotheques et de la lecture publique 
et son action. 
La creation de la Direction des bibliotheques et de 
la lecture publique (D.B.L.P) par un decret du 18 aoflt 1945 
a marque la vie des bibliotheques universitaires frangaises. 
Celles-ci ont b^neficie a partir de ce monent de la presence 
de services centraux : Bureau du personnel, Bureau de la gestion 
et du controle financier, Bureau des affaires generales et 
Service technique. L'inspection gdnerale a pu jouer pleine-
ment, dorenavant, son r6le de contrSle et d'animation. 
Les bibliothfeques universitaires sont desormais assurees d'une 
subvention annuelle reguliere. 
La Direction des bibliotheques dont dependaient desormais toutes 
les bibliotheques publiques a mis en place un vaste pro-
gramme d1etudes sur les besoins des bibliotheques universi-
taires en liaison avec 11evolution de 1'enseignement superieur, 
ce qui a permis de mettre en oeuvre une politique de construc-
tion, de red^finir les statuts des personnels et de lancer la 
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cooperation entre les biblioth&ques. 
- Les constructions : en 1955» il existe 17 biblio-
theques universitaires correspondant a 17 academies, ce qui 
fait au total une trentaine de b&timents, pour une surface de 
150.000 h I60.000m2. Ces locaux, a part un petit nombre construit 
dans les annees trente, datent de la deuxieme moitie du I9e 
sifecle. N1ayant pas de possibilites d1extension, ils se reve-
lent.insuffisants et particulierement mal adaptes aux besoins 
nouveaux, resultant de la creation de nouveaux enseignements et 
de 1'afflux d'etudiants dans le supdrieur. 
La situation du pays apres la seconde guerre mondiale n'a pas 
permis a 1'Btat de lancer immediatement un programme de cons-
truction important. Cependant de nombreux agrandissementset 
d1importantes modernisations (2 milliards 300.000.000 de francs 
entre 1949 et 1959) ont ete realis^s. D'autre part, six bati-
ments (representant une surface de 35810 m2) ont £te construits 
de 1955 a 1960. Le grand programme de construction, qui sera 
veritablement entrepris a partir de 1962, avec le 4e Plan, etait 
d1ores et d^jk a 1'etude. 
— Le personnel : de cette ^poque, date egalement un ef-
fort de mise en ordre des statuts des differentes catdgories 
de personnel, en application de 1'ordonnance portant creation 
du statut de la Fonction publique, ainsi qu'un ddveloppement 
important des structures de formation. En 1950, est cree le 
diplome superieur de bibliothdcaire (D.S.B.) qui remplacera 
le diplome technique de bibliothecaire (D.T.B.), cree en 1932. 
Un cadre institutionnel sera donnd k cette formation par la 
cr<Sation en 1963 de 1'Ecole nationale supdrieure des biblio-
theques (E.N.S.B.). C'est dls 1950 aussi qu'est cree le concours 
de sous-biblioth<5caire (C.S.B.) pour lequel a partir de 1957 
on recommendera aux candidats de suivre la formation au Certi-
ficat d'aptitude aux fonctions de bibliothecaire (dont un nou-
veau statut est cretS en 1951) . Cet apport de personnel quali-
fie va permettre la mise en oeuvre de differentes actions de 
cooperation. 
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- A partir de 1952, la^coaperation, sous 11impulsion 
de la Direction des bibliotheques et de la lecture publique, 
est lancee. 
Tout d'abord, un effort de normalisation est entrepris, portant 
notamment sur 11unification du format des fiches de catalogue ; 
1'usage du catalogue alphabetiaue de matieres, pour remplacer 
le catalogue m^thodique selon la classification de BRUNET, est 
prescrit. De meme, la Direction des bibliotheques recommande, 
pour les regles de catalogage, de suivre la normalisation. 
En ce qui concerne la cooperation proprement dite, il faut 
citer : 
— Le catalogage a la source des theses. Chaque bibliotheque: 
catalogue les theses soutenues dans son universite et envoie 
les fiches aux autres bibliotheques universitaires, fiches 
accompagnees de la these quand celle—ci est imprimee. L1m— 
formation est ainsi complete sur toutes les theses frangaises. 
- La creation du catalogue collectif des ouvrages etrangers 
(C.C.O.E.) : decidee en 1952, elle est devenue effective en 
1954. II a pour but de recenser les ouvrages etrangers nouvel-
lement acquis par les differentes bibliotheques participantes : 
Bibliotheque nationale, Bibliotheque nationale et universitaire 
de Strasbourg, bibliotheques universitaires, grands etablisse-
ments scientifiques, bibliotheques niunicipales classees , 
quelques bibliotheques municipales non classees ainsi que 
des organismes ne relevant pas de la Direction des biblio— 
theques. En 1959, il y avait 300 participants (il y en aura 
460 en 1977). II existe un catalogue national et des catalogues 
refoionaux par academie. Les bibliotheques universitaires sont 
chargees du recensement regional. Ce catalogue, aussi bien 
sur le plan regional que national, est sur fiches. A ce moment, 
le catalogue collectif des ouvrages etrangers est un service 
rattache directement a la Direction des bibliotheques. A partir 
de 1975, il sera rattache administrativement a la Bibliotheque 
nationale avec d1autres services qui formeront les centres 
techniques de cooperation. 
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- L*"Inventaire permanent des periodiques dtrangers en cours" 
(I.P.P.E.C.), realise a partir de 1955. Celui-ci recense les 
periodiques etrangers regus dans 2300 "bibliotheques (a l'ori-
gine) mais en fait 450 seulement y participent rdgulierement. 
Dans la mesure ou il est imprime, il permet une localisation 
rapide qui favorise le pr£t interbibliotheque. 
Parallfelement, les biblioth&ques universitaires ont ete chargees 
de la confection de listes departementales de periodiques fran— 
gais et dtrangers, la partie pdriodiques etrangers servant a 
alimenter 1'I.P.P.E.C. 
- Le "Catalogue collectif des pdriodiques du debut du I7e siecle 
a 1939 conserves dans les bibliotheques de Paris et dans les 
biblioth&ques universitaires des departements". II est publie 
d'abord sous forme multigraphide et le sera sous forme impri-
mee, de consultation beaucoup plus aisde, a partir de 1967. 
B - L'explosion documentaire et demographique. 
-L'explosion documentaire : des le debut du 20e siecle, 
on assiste a un phenomene d1internationalisation des connaissances ; 
les rapports entre les chercheurs se developpent, facilit^s par 
la rapiditd nouvelle des communications ; la specialisation k 
l1intdrieur des disciptines s'accroit. Aprfes 1945 surtout, la mul-
tiplication des dcrits scientifiques est impressionnante. 
C'est a cette epoque que l'on prend conscience de 1'importance de 
l^information : aucun chercheur ne peut travailler isoldment ; on 
accepte desormais 1'idee que 1'information est source de richesse, 
et qu'il est necessaire de lui consacrer des moyens en creditset 
en personnel. 
Pour donner un exemple de 1'inflation documentaire, on peut citer 
1'evolution du nombre de periodiques scientifiques du I8e a 1960. 
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Anndes Nombre de revues scientifiques 
1750 10 
1800 100 
1850 2 000 
1960 100 000 
Cette augmentation vertigineuse ne va pas sans crder un probleme 
en ce qui concerne les acquisitions dans les bibliotheques uni— 
versitaires. M§me en cette pdriode ou les hihliotheques univer— 
sitaires ont des credits relativement importants, il ne saurait 
gtre question de tout acheter. Les bibliotheques seraient du 
reste dans 1'incapacite de traiter cette information, comme 
d1archiver les documents et de les mettre a la disposition des — 
lecteurs dans des conditions satisfaisantes. 
- L1exglosion ^demograghi^ue : 1'augmentation de la popu-
lation est beaucoup plus forte en France qu'k la periode prece— 
dente : de 1856 a 1940, la population frangaise est passee de 36 
a 40,5 millions (chiffres arrondis) ; de 1946 a 1952 de 40,6" a 
42,3 millions ; en 1962, elle atteint 46,4 millions. 
Mais c1 est surtout la ddmoci?atisation — toute relative qu*elle 
soit - de 11enseignement qui a fait gonfler les effectifs estu— 
diantins a partir de la fin de la seconde guerre mondiale. Ainsi 
de 1945 a 1960, on est passe de 97 000 a 202 000 etudiants. Les 
enseignements se diversifient et on assiste a un accroissement 
important du nonibre des etudiants dans les disciplines scienti— 
fiques et litteraires ; ces deux disciplines rassemblent plus de 
la moitid du nomhre total des etudiants, alors qu'en I9H-19I3, 
les ^ tudiants en droit ou en medecine representaient les deux tiers 
des effectifs globaux. 
Face a cette situation nouvelle, les bibliotheques universitaires 
se sont trouvees en difficulte ; les salles de lecture se sont 
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revelees notoirement insuffiaantes ; les besoins croissants 
en usuels et en manuels de premier cycle n'ont pu @tre couverts. 
La planification a long terme entreprise par la Direction des 
bibliotheques devra tenir compte de ces nouveaux facteurs. 
De nombreuses journdea d1etude sur les bibliotheques universitai-
res ont cherche a repenser leur fonctionnement. Cette reflexion 
a ete rendue indispensable aussi du fait de la construction de 
nouveaux campus en dehors des villes ; il a fallu y construire 
de nouvelles bibliothequea et cela a ete 1'occasion de refldchir 
efficacement a de nouvelles conceptions en matiere d1architecture 
et de bibliotheconomie qui aevaient repondre aux besoins nou-
veaux de 11enseignement superieur. 
IV - hE CAS PARTICULIER D5S BIBLIOTHEQUES UNIVERSITAIRES 
PARISIEMES. 
Elles~ont toujours eu une existence a part. Malgre 
les efforts de regionalisation, force est de reconnaitre que 
Paris, capitale de ce pays de tradition centralisatrice qu1est 
la France, draine encore environ le tiers des etudiants et 
des chercheurs et une partie importante de la documentation, 
surtout en ce qui concerne les documents anciens. A cote des 
bibliotheques universitaires, Paris offre encore les ressources 
des grandes bibliotheques documentaires que sont la Biblictheque 
nationale, la bibliotheque Mazarine, la bibliotheque du Centre 
national de la recherche scientifique... ce qui contribue a 
en faire un pole d1attraction pour les chercheurs. 
La Lradition facultaire a Paris a toujours ete forte et les 
bibliotheques se sont developpees dans le cadre de ces facultes ; 
quand il s'est agi de reorganiser les bibliothecues universi-
taires, dans la deuxieme moitie du 19e siecle, le cas de Paris 
n'a pas et6 aborde. 
C'est seulement un decret du 30 mars 1930 qui vient reorganiser 
ce potentiel documentaire, a la fois pour 1'augmenter et le 
coordonner. 
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par ce decret eat creee la bibliothfeque de 1'univeraite de 
Paris qui eat placee directement aous 11autoritd du Recteur, 
comme lea biblioth^ques universitaires de province ; les bi-
bliotheques de la Sorbonne, ae droit, de medecine deviennent 
de simples sections de la bibliotheque de 1'universite. 
D*autre part, le decret adjoint a la bibliotheque de 1 uni— 
versite la bibliotheque Sainte-Genevieve et de la Bibliotheque 
de documentation internationale contemporaine. Sainte-Genevieve, 
en raison de 1'importance et du caractere encyclopedique de son 
fonds devient la bibliotheque centrale. En fait, cette hi<§-
rarchie n'a jamais ete appliquee et la situation anterieure 
s*est maintenue en marge des textes. 
Le decret du 9 novembre 1946, complete par le decret du 28 fevrier 
1947, a plus ou moins entdrind ce fonctionnement, en essayaht 
toutefoia de rdaliser une coordination entre les diffdrentes 
bibliotheques. Un comite commun consultati^ compose notamment 
de membres des differentes facultes et des chefs de service des 
bibliotheques, a ete institue pour promouvoir cette cooperation ; 
une section permanente est chargee de la mettre en oeuvre, en 
r^partissant les credita et en coordonnaiit les achats. Au mo-
ment ou la Direction des bibliotheques, conaciente des difficultes 
des bibliotheques universitaires.^essaie de reprendre en main la 
situation, les bibliotheques universitaires parisiennes se re-
velent particuliferement insuffisantes, face a 1'afflux nouveau 
des ^ tudiants. 
En 1954-1955, 41$ des effectifs globaux d'etudiants sont a Paria. 
Les effectifs du corps enseignant doublent de 1955 a 1960, 
passant de 1622 a 3310. Pour accueillir ces lecteurs dont le 
nombre va croissant, seules existent a ce moment trois bibliothe-
ques importantes : la oorbonne, le Droit et la medecme, en plus 
de Sainte-Genevieve qui ne prSte pas. Elles souffrent beaucoup 
du manque de place, leurs locaux se pr§tent tres mal a des re-
am^nagements.Leur font aussi d^faut un service de pr§t conve-
nablement equip^, ainsi que des salles d*usuels et de lecture 
suffisantes. 
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Face a ces carences des bibliothkques se sont constituees dans 
les diff^rentes disciplines, k 1'initiative des professeurs ou 
des etudiants, dans des locaux tres mal adaptds et avec des 
moyens dirisoires, la gestion en dtant assuree par des bend— 
voles souvent^inexperiment^s. 
La Direction des bibliotheques n'a pas apportd de remede veri-
table, si ce n'est la construction de nouveaux locaux dans les 
campus de la periphdrie. La situation de 11enseignement superieur 
a Par.is appelait une reforme en profondeur qui n'est intervenue 
qu'avec la loi d'orientation en 1968 ; la reorganisation des 
bibliotheques suivra pres de quatre ans plus tard, deux ans apres 
celle des biblioth&ques universitaires de province, ce qui 
donne la mesure des difficultes auxquelles on s'est heurte. 
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II 
DEUX DATES IMPORTANTES POUR LES BIBLIOTHEQUES UNIVERSITAIRES 
1962 ET 1970 
23 
I - LES IHSTfiUCTIOKS DE 1962. 
A - Lea objectifs. 
De profondes reformes dsins le fonctionnement ont ete 
envisagees des la fin des anneea 50. Une application en a deja 
ete faite dans lea cadres des C.S.U (Centres scientifiquea uni-
versitaires) et C.L.U (Centres litteraires universitaires), pe-
tites unites universitaires dans les villes depourvues de facul— 
tes. En 1962 il fut decide de gendraliser cette organiaation a 
1'enaemble dea bibliothequea universitaires nouvellement credea 
et des sections ^clatees dea anciennes bibliotheques (a 11excep— 
tion des bibliotheques de medecine, qui ont des besoins parti-
culiers, et qui suivent la classification de la National Libary 
of Medicine (aux Etats-Unis) ; ce texte est le fondement biblio-
theconomique des bibliotheques univeraitairea actuelles. 
Les instructions avaient pour objectif de mettre le plus grand 
nombre possible d'ouvrages et de periodiques en libre acces, pour 
que les etudiants, les enseignants et les chercheura puiasent 
utiliser a plein la bibliothfeque. Face a 11 accroiaaesaent d(S ja 
rdalise, et surtout prevu aur une p^riode de vingt ana, dea effec-
tifa, on a pose le principe de la distinction entre etudiants 
debutants d'une part et ^tudiants avances, enseignants et cher-
cheurs de 1'autre, ce qui a conduit a adopter une structure a 
deux niveaux. 
B — Le contenu des instructions. 
- Accfes libre etC.D.U. : beaucoup de professeurs 
a1etaient detourn^a de la bibliotheque universitaire en rai— 
son du peu de commoditd de la consultation de ses fonds : ils 
avaient de tout temps eu acces aux magasins, mais le classement 
des ouvrages, par format et par ordre d'entr^e, empechait le re— 
groupement par discipline. 
Lea etudianta, quant a eux, diaposaient de collections d'usuels 
tres reduites et 1'acces des fonds en magasin necessitait la 
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mediation d1un personnel par ailleurs trop peu nombreux. 
Sur le modele de ce qui se faisait a 11etranger, notamment dans 
les pays anglo—saxons, on a decide de mettre la plus grande partie 
possible des fonds en libre acces, ce qui impliquait 11adoption 
d'un classement systematique, de maniere a ce que le lecteur puisse 
s1orienter et trouver les ouvrages dans le domaine qui 11interes-
sait. La Direction des bibliotheques a choisi d'appliquer la Clas-
sification decimale universelle (C.D.U.) qui permettait, plus que 
la classification DEWEY, de construire des indices developpes et 
sophistiques qui repondaient bien a la specialisation des fonds. 
Cette classification, assez complexe, necessite une signalisation 
tres claire permettant de la rendre accessible aux lecteurs. 
— Structure a deux niveaux : on a distingue deux niveaux 
correspondant au niveau des etudes. 
Au premier niveau, frequente par les etudiants jusqu1a la licence 
et qui doit donc accueillir la plus grande partie des effectifs, 
sont prevues de grandes salles de lecture ; les ouvrafces mis a 
la disposition des lecteurs sont surtout des manuels (peu de titres 
mais en un grand nombre d'exemplaires) ; le classement en C.D.U. 
est , dans ce secteur, le plus simplifie possible. 
Pour le deuxieme niveau, ouvert aux etudiants en fin de 2e cycle, 
en 3e cycle, aux chercheurs et aux professeurs, on a organise des 
secteurs tres souples par grandes disciplines ; les rayonnages 
sont disposes de fagon a former des carrels permettant de regrou— 
per les ouvrages par secteurs specialises, cette disposition fa-
vorisant egalement la reflexion et le travail individuel. La docu— 
mentation a ce niveau doit etre tres specialisee ; elle comprend, 
outre un fonds permanent de grands classiques dans chaque disci— 
pline et de bibliographies, les ouvrages les plus recents per-
mettant de faire le point sur chaque question. On doit y trouver 
le plus grand nombre possible de titres, par contre il n'est pas 
necessaire qu1ils soient en un grand nombre d1exemplaires. 
— jnventaire et classeruent en^magasins : 
Les instructions detaillent tres precisement la fagon dont les 
inventaires doivent etre tenus et les ouvrages classes en maga-
sin. L'ensemble des disciplines couvertes pour les secuions droit, 
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lettres et sciences a et£ rdparti en vingt divisions specialisdes 
designees par d.es lettres : 
de A a F : sciences et techniqyes 
de G a M : droit et sciences sociales 
de R a Z : lettres et sciences humaines. 
Les periodiques sont design^s par la lettre P, suivie de la lettre 
ddsignant la discipline concernee. 
Les theses sont regroupees sous la lettre T, suivie de 1'indi— 
cation de la discipline, de 1'universitd et de 1'annee de soute-
nance. 
Les ouvrages sont classds en magasin quand leur utilisation de— 
vient moins frequente et qu'ils ne sont plus indispensables en 
libre acces ; ils sont alors ranges par ordre d'entree k 1'inte-
rieur des divisions alphabetiques definies ci—dessus. 
Ces principes sfappliquent aux nouvelles acquisitions. Les ins-
tructions prevoient aussi les modalit^s de transfert des fonds 
lorsque 1'ancienne bibliotheque est scindee en differentes sec— 
tions. II convient alors de faire un pointage de 11ensemble du 
fonds, d'en extraire les ouvrages devant §tre transferes dans les 
diverses sections ; un second choix est fait ensuite pour deter-
miner ceux qui iront directement en magasin et ceux qui iront en 
acces libre et devront donc §tre cotes en C.D.U. Ceux en magasms 
seront classes suivant les anciennes cotes. 
Les instructions prevoient que des registres d* inventaire de-
vront Stre ^ tablis, a raison d'un par grande discipline, d'un pour 
les periodiqiies, d'un pour les theses. Pour les anciens fonds 
demeurant en magasins, les registres seront dress^s selon les 
anciennes cotes. 
En ce qui concerne les catalogues, les instructions disposent 
que doivent §tre mis a la disposition des lecteurs, dans le secteur 
"generalitis", un catalogue alphabetique d'auteurs et d'anonymes, 
un catalogue alphabetique matieres, un catalogue systdmatique 
en C.D.U.et un catalogue des pdriodiques ; en outre, un cata-
logue topographique sera «Stabli et placd dans les services in-
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terieuis oii il sera utilis^ pour les recolements. Pour le pret a 
domicile, au premier niveau on peut soit constituer un fonds 
spdcial, soit dtablir un pastillage permettant de distinguer 
les ouvrages pouvant etre empruntes. Au second niveau, c'est le 
pastillage qui est la regle. 
C - i^apglication des instructions. 
- Une architecture adapt^e : de 1961 a 1970, on a cons-
truit 267.820 m2 de bibliotheques universitaires. On a essayd 
d'adapter les locaux a la structure a deux niveaux d^finie dans 
les instructions ; cela n'a pas ete possible pour ceux dont les 
plans avaient ete faits avant 1962. 
La bibliotheque devait constituer un batiment independant, en 
prdvision d'une extension possible, ceci pour ne pas risquer de 
se heurter aux difficultes qu'avaient connues jusqu'alors les 
bibliotheques integrees dans les bdtiments de facultes. 
L'amenagement interieur devait comprendre les deux niveaux dis-
tincts. 0n pr^voyait des salles de lecture plus vastes, en rai-
son de 1'effectif prevu, et aussi des locaux plus vastes pour 
les fonds en libre acces, le classement en C.D.U. necesaitant 
trois fois plus de place que le rangement traditionnel en ma-
gasin. La surface en magasins elle-m§me pouvait §tre par contre 
plus reduite puisqu'ils ne servent plus en principe qu'a entre-
poser des collections vieillies. 
L1amdnagement interieur devait pouvoir §tre rdadapte en fonction 
de 11^volution des effectifs et des fonds. 
— Les consequences a court terme : la mise en place des 
instructions a ndcessite beaucoup de travail de la part du per— 
sonnel. II a fallu trier les anciens fonds, repartir les ouvra-
ges selon les sections, et coter en C.D.U. ceux devant etre en 
libre acces ; il a fallu prdvoir un personnel plus nombreux : en 
1950, environ 500 personnes travaillaient dans les bibliotheques 
universitaires ; en 1969» H 7 en aura 2418. Pour les bibliotheques 
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nouvelles, correspondant aux C.S.U. (Centres Scientifiques 
Universitaires) et C.L.U. (Centres Litteraires Universitaires) 
devenus par la suite des universites, la Direction des "biblio— 
theques a crde un service d*information bibliographique qui a 
fonctionnd de 1962 k 1969 et qui fournissait des listes d'ou-
vrages frangais et etrangers nouvellement parus, en sciences 
puis en droit, afin d1aider les bibliothdcaires a constituer 
leurs fonds, ces listes ^ tant naturellement a la disposition 
de toutes les bibliotheques universitaires. 
- Les consequences a long terme : 1'application du libre-
acces : afin de rdduire les risques de vol et de deterioration, 
plus importants en libre-acces, une surveillance est indispen-
sable dans les salles. La complexit^ de la classification neces— 
site un rangement permanent, pour pallier le ddclassement constant 
inherent a toute utilisation et qui risque de rendre le fonds 
beaucoup moins exploitable. Le classement en C.D.U. s'est ave— 
re difficilement comprehensible pour le lecteur, et il a fallu 
prevoir, outre une signalisation tres d^taillee, des services 
de renseignements. 
Malgr^ ces inconvenients, 11acces libre semble assez bien fonc— 
tionner au deuxieme niveau ; par contre, au premier niveau, 1'ac— 
cks libre integral a le plus souvent du §tre remplace par un ac-
ces controle dans un magasin adapte k cet effet. Tous les lecteurs 
peuvent y accider, mais la sortie des ouvrages, meme pour la lec-
ture sur place, donne lieu h un controle. 
Nous venons de voir comment les besoins nouveaux de 
11enseignement superieur ont conduit, des le debut des annees 
60, les bibliothfeques universitaires k modifier leur fonction-
nement bibliotheconomique. Les consequences de mai 1968 sur 11en-
seignement superieur vont entralner pour elles un changement 
d1ordre structurel. En application de la loi d^orientation du 12 
novembre 1968. le decret du 25 decembre 1970 definit la nouvelle 
organisation administrative des bibliothdques universitaires. 
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II - LE DECRET DU 23 DECEMBRE 1970. 
A la auite des dvenements de mai 1968, 1'Universite 
a ete profondement remani^e. Le constat d*inadaptation de 11en-
seignement superieur a la socidte remonte au debut de la decen-
nie ; des rdflexions etaient en cours depuis 1963. 
Lea reproches faits a 11enseignement superieur portaient a la 
fois sur le contenu et les modalites. Le systeme du cours magis-
tral, devant des effectifs plethoriques, etait fortement con-
teste, ainsi que celui de 1'examen terminal, juge arbitraire. 
Les dtudiants reclamaient d'§tre associes aux decisions prises 
au sein de 1'Universite. 
Pour rdpondre a ces aspirations, la loi d'orientation pose en 
principe que 11enseignement superieur doit non seulement trans-
mettre les connaissances, mais egalement apporter a chaque etu-
diant une culture generale, le preparer a une profession et de-
velopper la recherche, en liaison avec la vie economiqme du pays, 
et notamment de la region. Dans le cadre de la regionalisation, 
a 1'etude a ce moment sur le plan administratif, 1'universite 
est desormais decentralisee. Chaque univeraite eat un etablissement 
public a caractere scientifique et culturel aui jouit de 1'auto-
mie financiere. Les universites sont pluridisciplinaires, compo-
sees d'Unitds d1enseignement et de recherche (U.E.R.) ayant une 
certaine autonomie, notamment dans la composition des programmes. 
Au niveau national eat inatitue le CNESER (Conaeil national de 
11enaeignement sup^rieur et de la recherche), charge d*dtudier 
au niveau national les problemes generaux de 1'Universite. 
Le principe de la participation de tous les personnels et des 
^tudiants est affinne. D^aormaia aont representes au conseil de 
1'Universite non seulement les professeurs et les chercheurs, 
maia auasi les etudiants, les personnels ; des personnalites ex-
terieures y participent dgalement, dans le cadre d'une meilleure 
integration a la vie economique de la rdgion. Ce conseil est 
charge de la gestion de 1'universite. 
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A - Les objectifs du decret. 
Le d^cret du 23 decembre 1970» complete et modifie 
par le decret du 26 mars 1976. va preciser les modalitds d'ap-
plication de la loi d'orientation en ce qui concerne les biblio-
theques universitaires. Pour leur permettre de participer plus 
efficacement a 1'activitd universitaire, il convient de reno-
ver leurs structures. La bibliothfeque est associee aux fonctions 
d1enseignement, de recherche et de diffusion de la culture de 
1'Universite. 
Vis a vis des etudiants, dont la formation est davantage marquee 
par le travail personnel, individuel et en groupe, elle doit jou-
er un role d'initiation bibliographique et documentaire. 
Pour favoriser la recherche, de plus en plus specialisee, et faire 
face k la tendance a 1'interpenetration des disciplines, la bi-
bliotheque universitaire doit s'efforcer de couvrir des besoins 
documentaires accrus et diversifies et d1entrer en contact avec 
les autres organismes documentaires regionaux, pour former un re-
seau. 
B - Le contenu du decret. 
Les changements les plus importants concernent la po— 
sition des bibliotheques universitaires par rapport aux univer-
sites. 
Les bibliothkques universitaires sont ddsormais des services 
communs aux U.E.R. d'une ou plusieurs universites ; elles sont 
cr^ees par 1'universite. Les bibliotheques qui sont des services 
communs a une universite prennent le nom de bibliotheques uni-
versitaires. Les bibliotheques qui sont des services communs a 
plusieurs universites dans une meme agglomdration prennent le 
nom de bibliotheques interuniversitaires ; leur creation fait 
11objet d1une convention entre les differentes universites con— 
cernees, pour regler les problemes de gestion de ce service com-
mun ; sur le plan administratif, et notamment pour le budget, 
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la bibliotheque interuniversitaire est rattachee a l'une des 
universites parties a la convention. 
- Les^_institutions : 
- Le Directeur de la bibliothfeque universitaire (art.12). 
II est nomme par le Ministre, parmi les membres du personnel 
scientifique des bibliotheques, apres consultation du conseil 
de la bibliotheque et avis du conseil de 1'Universite. 
II depend hidrarchiquement du President de 1'universite (ou de 
1'universit^ de rattachement) qui lui donne delegation de pou-
voir pour la gestion de la bibliotheque ; il est de droit or-
donnateur secondaire du budget de 1'Universite pour 1'execution 
du budget propre de la bibliotheque. 
II est consulte par le conseil de 1'Universite sur toute ques-
tion concernant la bibliotheque. 
- Le Conseil de la bibliotheque (art. 6, 7, 13» 14). 
II remplace la commission de la bibliotheque. II est compose a 
egalite d'une part de representanta des enaeignants, chercheura 
et etudianta de 11univeraite et d'autre part de representants du 
personnel de la bibliotheque. II comprend en outre des person-
nalites exterieures dans la limite du l/5e du nombre total de 
ses membres. Les representants universitaires -sont elus parmi 
les membres du Conseil de 1'universite et, eventuellement, des 
conseils des Unites d'enseignement et de recherche. Les represen-
tants du personnel de la bibliothdque sont pour moitie person-
nel scientifique et pour moitie personnel administratif, tech-
nique, ouvrier et de service. 
Les personnalitds extdrieures sont choisies par le Recteur aur 
propoaition du conseil de la bibliotheque. Le conseil elit son 
president parmi ses membres. II doit etre, sauf d^rogation, un 
professeur titulaire. Son rSle consiste a preparer lea sdances, 
a presider les ddbats mais il n'a pas de pouvoir executif. 
Le conseil de la bibliotheque se prononce sur lea regles de 
fonctionnement de la bibliotheque. II propose le budget de la bi-
bliotheque a 1'adoption du conseil de 1'universite. II participe 
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en outre a la mise en oeuvre d'une politique documentaire de 
coopdration et de concertation entre les bibliothfeques et ser-
vices de documentation de 1'universite. II repartit les crddits 
entre les diffdrentes sections de la bibliotheque. 
D'apr&s ce texte, le personnel par 1'intermediaire de ses mem-
bres ^ lus, est donc associe a la gestion de la bibliotheque en 
ce qui concerne le budget et les regles de fonctionnement (ho-
raires d'ouverture, conditions d'accfes, regime du pret et de la 
communication). Le directeur de la bibliotheqtte assiste aux dd-
liberations du conseil mais avec voix consultative. 
- Les comjni aainns scientifiques consultatives sp^cialisees (art. 
15 et 16). 
Elles sont crdees par le conseil de la bibliotheque sur propo-
sition du directeur ou de la majoritd des membres du conseil. 
Elles sont composdes de representants des U.E.R. et du person-
nel scientifique de la bibliotheque. Elles sont consultees sur 
les acquisitions de documents de tous ordresT Chacune dans son 
domaine propre est associee a la politique documentaire de 1'uni— 
versite ou des universites cocontractantes. Elles ont un role 
k jouer dans la cooperation entre la bibliotheque universitaire 
et les services documentaires de ces universites. 
- Le financement : la bibliotheque universitaire regoit 
des credits de deux sources differentes: 
*D'une part de la Direction des bibliotheques et de la lecture 
publique qui paie directement le personnel et qui delegue a cha— 
que universit^ (ou universite de rattachement) une subvention 
annuelle de fonctionnement pour sa bibliotheque universitaire 
(ou bibliotheque interuniversitaire). Cette subvention est oat— 
tribuee selon plusieurs criteres. 
Chaque bibliotheque regoit : 
. Une subvention calculee d'apres ses surfaces. 
• Une subvention calculee d1apres les effectifs des etudiants 
inscritsdans son universite. 
. Une subvention calculee d1apres le nombre d'unites fonc-
tionnelles (c'est a dire les sections). 
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eD*autre part de 1'universitd qui lui reverse le montant des 
droits de bibliotheque pergus lors de 1'inscription des etu-
diants (l5Frs depuis 1967). 
De plus 1'universite peut lui allouer une part de ses res-
sources (art. 2). 
Le budget de la bibliotheque forme un chapitre du 
budget de 1'universite. Les factures et memoires correspon-
dant aux d^penses faites par la bibliotheque passent desor-
mais par 1'agent comptable de 1'universite habilite a effectuer 
les paiements. 
La circulaire du 23 fevrier 1971 , precise les moda-
lites d'application du ddcret. Ce texte dresse la liste des bi-
bliotheques universitaires et bibliotheques interuniversitaires. 
II donne un cadre d*elaboration pour les conventions qui doivent 
etre etablies entre les universites cocontractantes pour une 
bibliotheque interuniversitaire. Le plus souvent, le directeur 
de la biblioth&que prepare un projet et le propose a 11approba-
tion du Recteur et des Presidents des universites. Ce texte don-
ne aussi les mesures a prendre pour obtenir la representation 
du personnel au conseil de 11universite et fixe le siege de la 
bibliotheque interuniversitaire. 
C - L^application. 
Le decret de 1970 consacrait donc une rupture nette 
avec la situation anterieure ou les bibliotheques universitaires 
dependaient directement du Ministre de 1'Education nationale et 
etaient soumises a 11autorit^ du Recteur en tant que son repre— 
sentant dans 1'academie. Desormais la bibliotheque universitaire 
devient la bibliotheque de 1'universite et est placee sous l'au-
torite de son President qui delegue une partie de ses attributions 
au Directeur de la bibliotheque. 
La formulation de ce ddcret laissait place a des in-
terpretations divergentes, ce qui a 6te source de conflits. 
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D'autre part, la situation juridique deaormais realisee par 
1'ensemble des textes r^gissant les Mbliotheques universitaires 
fait dependre celles-ci a la fois de deux instances differentes 
(le Ministere et 1'Universite), ce qui a entraind des diffi-
cult^s supplementaires. 
- Les ambigul'tds du d£cret : le texte ne precisait 
pas suffisamment les attributions respectives des diveES or-
ganes qui concourent a la gestion de la bibliotheque. 
Ainsi le conseil de 11universite a parfois voulu empieter sur 
les fonctions propres du conseil de la bibliotheque, dans le 
cadre de sa mission qui est de definir la politique globale de 
1'universite dont la bibliothfeque universitaire est un service 
commun. 
Dans certains cas, des tensions ont pu apparaltre entre le 
President de 1'universite et le Directeur de la bibliotheque si 
leur interpr^tation de la d^ldgation de pouvoir etait differente. 
II s'est egalement produit, dans des cas isoles, des litiges 
entre le Directeur et le President du conseil de la bibliotheque, 
ce dernier ayant voulu intervenir dans les affaires internes de 
la bibliotheque au point d1assumer en fait les fonctions norma-
lement attribuees au Directeur. 
Une circulaire dfapplication en date du 29 avril IQ74 a ete ne-
cessaire pour determiner les attributions respectives du Directeur, 
du conseil de la bibliotheque et de son President. Elle precise 
que le conseil n'a pas a intervenir dans le fonctionnement in-
terne de la bibliotheque et, notamment, dans les questions de 
personnel ; il se prononce simplement sur le fonctionnement gene-
ral de la bibliotheque dont 1'application est laissee au Directeur. 
Le Prdsident du conseil a simplement pour tache 1'organisation des 
travaux du conseil et la direction des debats. II ne saurait 
s1attribuer la gestion de la bibliotheaue pour laquelle le Direc— 
teur, et lui seul, regoit delegation de pouvoir du President de 
1'universite. 
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- Autrea conaequencea duea a 11application du decret. 
Dea divergencea peuvent apparaitre en ce qui concerne la defi-
nition de la politique documentaire de la bibliotheque entre 3iea 
elua du personnel et les elus universitaires. 
D'autre part le degre de liberte des membres du personnel elus 
au conseil dont le Directeur est le superieur hierarchiaue peut 
§tre relatif et ne pas leur permettre d'exercer pleinement leur 
mandat. 
Enfin, pour les bibliotheques interuniversitaires, leur ratta-
chement a une seule universite est un artifice administratif qui 
rend leur gestion tres delicate le plus souvent pour peu que les 
universites cocontractantes n'arrivent pas a s'entendre. 
- Le ^ double ^ rattachement^et^ la# situation des bibliothec^ues 
ymiversitjaires. 
. L'integration relative. 
Nous avons vu que la bibliotheque universitaire est desormais in-
tegree & 1'universite mais c'est un principe qui souffre des 
exceptions d1importance. 
Bien que leur budget constitue un chapitre du budget general de 
1'universite, la subvention qui l'alimente est individualisee et 
deleguee a 1'universite qui ne peut 1'utiliser que pour la bi-
bliotheque. 
Le personnel est g£re directement par le Ministere de 1'education 
nationale, pour ce qui concerne son recrutement et aa carriere. 
Le Directeur est nomme par le Ministre, aprfes consultation du 
conseil de la bibliotheque et avia du conseil de 1'universite (ou 
dea univeraitea). Le uirecteur detient donc aea attributiona de 
1'adminiatration centrale pour la direction du personnel et en 
meme temps de 1'administration universitaire pour la gestion de 
la bibliotheque. 
II y a donc coexistence, dans la gestion des bibliotheques uni-
versitaires, de deux principes contraires : le centralisme tra-
ditionnel de 11administration frangaiae et 1'autonomie univeraitaire. 
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Une coordination organiade au niveau central aurait pu reme-
dier k cet £tat de fait, mais 11enseignement superieur et les 
bibliothfeques universitaires relevent de deux directions dif-
ferentes au sein du Ministere de 1'education nationale. 
. Le fonctionnement des instances repr^sentatives. 
La participation que devaient realiser ces instances n1a guere 
pu s'effectuer. 
D'une part la mise en place des instances elle-m£me s'est parfois 
heurt^e a des obstacles : dans le cas des bibliotheques inter— 
universitaires, des difficultes sont apparues lors de 1 ^la— 
boration m§me des conventions. En ce qui concerne les commissions 
scientifiques consultatives sp^cialisees, elles sont souvent 
rest^es k 1'etat de projet ou ne se sont reunies que rare-
ment. 
D'autre part, meme pour les instances normalement constituees, 
le fonctionnement n*a pas souvent ete satisfaisant. Les conseils 
de bibliotheques ne se reunissent que de fagon sporadique; la 
pratique assez courante du mandat et un certain absentdisme ne 
sont pas pour ameliorer la situation. 
- La situation#a^Paris. 
En application de la loi d'orientation, un arrete du 21 mars 
1970 scinde 1'universite de Paris en 13 universites. Un decret 
du 22 decembre 1971 cree les trois academies de Paris, Creteil 
et Versailles, en remplacement de la seule academie de Paris. 
Un decret et un arr§te du 10 fevrier I972t modifie par un ar— 
rete du 16 mai 1972. reorganisent les bibliotheques universitaires 
parisiennes. IIs les repartissent en trois bibliotheques in— 
teruniversitaires et six bibliothfeques d'universite. L unite 
dTutilisation est maintenue : tous les etudiants, professeurs 
et chercheurs de 1'ancienne universit^ de Paris ont acces aux 
fonds de toutes les bibliothfeques. Quani a la gestian, les bi— 
bliotheques les plus importantes (Sorbonne, Droit,Sainte-Genevieve 
ou qui concernent toutes les universites, comme la Bibliotheque 
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universitaire centrale des ^ tudiants malades, dependent de 
1'ensemble des universites ; les autres sont g^rees par une 
ou plusieurs universit^s selon que leurs spdcialites le com-
mandent. 
En fait les conventions qui devaient §tre conclues entre les 
universites n'ont jamais ete signees, sauf une en sciences 
humaines (et encore ne fut-elle jamais appliquee). Les uni-
versites trouvaient que leur poids respectif aurait ete trop 
faible et trop partage dans la gestion des etablissements. 
Devant cet echec, le Minist&re s'est efforcd de realiser un 
decoupage qui reposerait sur l'accord prealable des universites. 
C'est le decret du 16 novembre 1978 qui consacre cette nouvelle 
organisation. L'utilisation commune des bibliotheques est main-
tenue, mais dans la limite des capacites d'accueil. Le nombre 
d'universites participant a la gestion de chaque bibliotheque 
interuniversitaire est moindre que dans le texte precedent. 
On a differencie le secteur central de la pdripherie : chaque 
universite, de Paris VIII a Paris XIII, a sa propre bibliothe-
que universitaire. 
Dn service commun est cree qui prend le nom de Beunion des bi-
bliotheques universitaires de Paris. II a pour tache d'apporter 
aux bibliotheques les concours scientifiques, techniques et 
administratifs qui leurs seront utiles pour remplir leur mis-
sion. Malgre ces efforts, il faut reconnaitre que le particu-
larisme des dtablissements s'est maintenu. 
Les problemes consdcutifs a 1'application du decret 
du 25 decembre 1970 ont donc ete tres importants. Parallelement 
les bibliotheques universitaires ont eu a faire face k des dif-
ficultes croissantes dues a la diminution considerable des crd— 
dits et a 1'insuffisance de politique nationale ; des actions 
ont ete entreprises, mais, faute de moyens suffisants, elles 
n'ont pu aboutir a la constitution du reseau documentaire neces-
saire a la bonne information scientifique qu'elles doivent as-
surer. 
III 
LES PROBLEMES ACTUELS DU FONCTIONNEMENT DES BIBLIOTHEQUES 
UNIVERSITAIRES 
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A 11heure actuelle, il existe 59 bibliotheques uni-
versitaires qui se repartissent en 
. 20 bibliotheques interuniversitaires (B.I.U.) dont II en 
province et 9 dans la region parisienne. 
. 39 bibliotheques universitaires (B.U.) dont 25 en provinc?, 
12 en rigion parisienne et 2 dans lesdepartement d'0utre—mer. 
A noter que doit s'ouvrir, en 1982, la bibliotheque universi-
taire de Corte. Ces 59 unites administratives comprennent 160 
sections et H sous-sections qui sont les unites fonctionnelles. 
Depuis 1975, k la suite de la suppression de la Di-
rection des bibliotheques et de la lecture publique (d<§cret du 
2 juiliet 1975) les bibliothfeques universitaires dependent de-
sormais du Service des-bibliotheques rattache au Secrdtariat 
d'dtat, puis Ministere des universites. Les bibliotheques muni-
cipales et les bibliotheques centrales de pret ^taient, quant a 
a elles, rattachees a la Direction du livre du Ministere de la 
Culture. 
Ce rattachement au Ministere des universites etait dans la lo-
gique des textes que nous avons vus precedemment qui visaient a 
une integration plus grande des bibliotheques dans 1'universite. 
L'enseignement superieur a connu aussi des changements. Depuis 
20 ans, les effectifs des ^ tudiants ont considerablement aug-
mente, surtout de 1960 a 1970 ou ils ont triple^. 
Annees Effectifs des etudiants 
1960 214 672 
1966 459 446 
1968 587 287 
1970 615 326 
39 
1972 707 000 (I) 
1975 811 000 (I) 
1980 852 000 (I) 
(I) chiffres arrondis. 
Parallelement on assiste a une inflation de la masse documentaire. 
Ainsi en 1979, 600 000 livres sont publies dans le monde (chif-
fre double en vingt ans). Entre 210 000 et 215 000 periodiques 
scientifiques paraissent. Le nombre d1articles scientifiques re— 
ferences dans les bases de donnees s1eleve a 1,7 million par an. 
D1autre part, le prix des ouvrages et des periodiques a augmen— 
t6 de fagon importante a cause des augmentationsdu prix du papier, 
de 11impression et de la recherche auxquelles se sont ajoutees 
les variations des taux de change pour les documents etrangers 
(qui representent 60% des achats des biblioLheques universitaires). 
Face a ces augmentations, les bibliotheques universitaires de— 
vaient faire face k des diminutions de leurs ressources qui vont 
rendre plus difficile leur situation au sein de 1'universite. Une 
politique plus dynamique de cooperation, tant locale que natio-
nale, devra etre developpee. 
I - LES PR0BLEMES BUDGETAIRES. 
A - Les credits. 
_ En matiere de construction, le 5e plan n'a et6 rea-
lise qu'a 64,7%, les objectifs de la Direction des bibliotheques 
seulement a 47,8%. Les effectifs des etudiants ayant ete sous-
estim^s, un peu moins de la moitie des batiments necessaires ont 
ete construits. 
De 1957 a 1975, environ 500 000 m2 ont ete mis en service, ce 
qui a ete un effort considerable (on a ainsi construit en 20 ans 
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trois fois plus que pendant les annees prdcddentes. En 1975 
les 3/4 des batiments ont moins de 20 ans). Mais il faut no-
ter que les constructions du debut de la ddcennie 70 ne sont 
que la concrdtisation des projets realises a la fin des an-
nees 60. 
Du fait de la surestimation du nombre des etudiants prevus en 
sciences, c1est surtout dans les sections lettres et medecine 
que se fait sentir 1'insuffisance des locaux. Dans la region 
parisienne le nombre de m2/dtudiant est inferieur a la moyenne 
nationale. 
A partir de 1975» le rythme des constructions a tres nettement 
diminud, pour atteindre depuis 1978 une moyenne annuelle de 
3 000 m2. 
Annees Credits d1investissement 
(en millions de francs) 
Locaux mis en service 
(en m2) 
1973 37,7 33 422 
1974 28,7 19 396 
1975 19,6 22 952 
1976 18,5 16 149 
1977 6,7 8 842 
1978 14,1 3 200 
1979 20,3 3 200 
1980 23,3 4 470 
Nota : les credits d'investissement couvrent les acquisitions 
foncieres, les constructions, 1'amenagement et la maintenance. 
Sans doute, le nombre des etudiants n1augmente plus dans des 
proportions aussi considerables que dans les annees 60, mais 
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les normes internationales (1,5 m2/etudiant) sont loin d1etre 
atteintes. D'apres oertaines estimations, il faudrait encore 
construire au moins 100 000 k 140 000 m2, pour arriver a 1 m2/ 
etudiant. Pour les locaux recents, des extensions seraient deja 
a prevoir, surtout pour les magasins et les bureaux. Ces locaux 
qui, pour des raisons d1economie, ont parfois ete construits 
avec des materiaux peu resistants necessitent deja des repara-
tions importantes, qui ne vont pas pouvoir etre differees plus 
longtemps. 
- Alors que le personnel, au cours de la decennie pre-
cddente, avait considerablement augmente en suivant a peu pres 
le rythme de la construction, il n'augmente plus que de 4% par 
an jusqu'en 1974, puis de 0,7 a 0,8% pour les annees suivantes. 
Annees Effectif total Annees Effectif total 
1970 2 519 1976 3 042 
1971 2 631 1977 3 113 
1972 2 747 1978 3 148 
1973 2 860 1979 3 157 
1974 2 972 1980 3 169 
1975 2 997 1981 3 178 
A titre d'exemple, le 6e plan prevoyait qu'on devrait atteindre 
un effectif de 6 540 personnes en 1975. Les normes internationa-
les concernant 11encadrement des etudiants sont loin d'etre res-
pectees. 
- Les credits de fonctionnement. Ils ont subi, en valeur 
absolue, une amputation tres importante. 
Les deux sources principales du financement des bibliotheques 
sont : . La subvention d'Etat. 
. Les droits de bibliotheque. 
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En 1976, sont venus s'y ajouter les credits du Centre national 
des lettres (C.N.L.), provenant d'une taxe sur la reprographie, 
dont une partie est versees aux bibliotheques pour achats d1ou-
vrages documentaires. 
Les bibliotheques ont encore quelquesressources propres prove-
nant pour 1'essentiel de la photocopie, de publications diverses 
et de la facturation d'interrogations de bases de donnees. 
Avec ces credits, elles doivent faire face a la fois aux depenses 
incompressibles (chauffage, eclairage, entretlen et nettoyage 
des locaux) et aux achats documentaires. 
Au cours de la decennie, la subvention d1Etat a considerablement 
regresse en valeur absolue ; cette diminution avait ete amorcee 
a la fin des annees 60. A titre d1exemple, en francs constants, 
la subvention representait en 1976 55 426 OOOF, en 1980 
43 8b0 000F. En francs courants, 1'augmentation de 1973 a 1981 
est de 80%, mais au cours de la meme periode la hausse des prix 
est largement supdrieure a 100%. 
Pour les droits de bibliotheque verses par les etudiants, la si-
tuation est pire encore puisque, depuis 1967, ils sont restes a 
I5F (chiffre qui doit etre ramene a environ I2F par le jeu des 
exemptions des droits universitaires). S'ils avaient suivi 11in-
dice des prix, le montant devrait en @tre actuellement de 50F. 
Le graphique (page suivante) montre 11evolution en valeur 
::rdelle des droits de bibliotheque (1) . 
(l) In : C0MTE (Henri). - Les Bibliotheques publiques en 
France. - Villeurbanne : E.N.S.B., 1977. 
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Le tableau ci-dessous fait apparaitre de I9?J a 1981 le total des 
credits de fonctionnement des bibliotheques universitaires ainsi 
que le montant des credits accordes par le Centre national des 
lettres. Les sommes sont indiquees en millions de francs. 
Annees Subvention Droits de bibliotheques 
Recettes 
diverses 
Credits d'achats de 
livres du C.N.L. 
1973 35 (I) 
1974 44,7 (I) 
1975 51,4 (I) 
1976 55,4 9,8 4,4 0,9 
1977 55,5 10 5,4 3,5 
1978 56,1 - (I) (I) 3,6 
1979 62,8 9,2 8,7 3,9 
1980 64,9 (I) (I) 5,7 
1981 64,9 (I) (I) 6 
(i) EnquStes incompletes, donnees nationales indisponibles. 
Parallelement a cette diminution de la subvention et des droits 
de bibliotheque, on assiste a une augmentation des depenses in— 
compressibles qui reprdsentaient en 1960 10 a 15$ du budget de 
fonctionnement et qui depassent actuellement 50%» Ainsi a Lyon, 
la part reservee aux achats documentaires et a la reliure est 
passee de 56,42% en 1975 a environ 357° en 1981. L'augmentation 
des couts de 1'energie depuis 1974 ainsi que du nombre de m2 a 
entretenir et la revalorisation des bas salaires (en 1'occurence 
ceux du personnel de gardiennage et d'entretien) expliquent cet 
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accroissement. C1 est ainsi que le coCLt d 1 entretien au m2 est 
pass^, en francs constants, de 34F en 1970 a 52F en 1980. 
Etant donn^ que les crddits de fonctionnement couvrent a la 
fois les depenses de fonctionnement et les achats documentaires, 
ces derniers par contrecoup ont baisse considerablement et ce 
d1autant plus que le cotit de la documentation augmentait dans 
des proportions importantes : entre 1970 et 1975 il a augmen-
td de plus de 60%. 
En 1979 les depenses documentaires se sont elevees a 98F par 
dtudiant dont 44F pour les ouvrages et 54F pour les abonnements 
de periodiques, soit 1'acquisition de 0,56 ouvrages et 0,15 
titre de periodique par etudiant. (Ce qui est loin des normes 
de 1'UNESCO qui preconisent 5 volumes par an et par etudiant, 
et m@me des recommandations du 6e plan : 3 volumes et 0,6 titre 
de p^riodique par an et par etudiant). 
Encore les credits du Centre national des lettres sont-ils venus 
combler un peu le deficit en matiere documentaire puisqu1ils sont 
obligatoirement affectes a 1'achat d'ouvrages. Les bibliotheques 
essaient encore de trouver quelques credits supplementaires au-
pres des universites (mais celles-ci connaissent aussi des dif-
ficultes financierei, et aupres des collectivites locales, en 
arguant de 1'importance de la bibliotheque sur le plan regional. 
Ces graves difficulttSs financieres n'ont pu manquer de retentir 
sur le fonctionnement des bibliotheques universitaires. 
B — Consequences sur le_fonctionnement. 
Ces problemes budgetaires ont eu pour resultat une 
diminution notable dans les acquisitions. Les achats d'ouvrages 
ont baisse de moitie pendant la decennie. Cette carence dans les 
achats risque d'entrainer un vieillissement irreparable dans 
les collections. 
Pour les piriodiques, environ 1/4 des abonnements ont ddigtre 
arrStes. En sciences, medecine et pharmacie, 7 000 titres ont 
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ete supprim^s sur 40 000 au total. (il est a noter que les dons 
et les dchanges entrent pour environ 1/4 dans les acquisitions 
de periodiques ; le chiffre des desabonnements est donc encore 
plus considerable qu'il n'y parait). 
Comme il n'y a pas toujours eu de coordination dans les desabon-
nements, il a maintenant dans certaines collections de perio-
diques des lacunes impossibles a combler. 
On a, dans bien des cas, du:r-Eenoncer a la reliure, ou du moins 
la reduire considerablement, pour pouvoir tout de m§me acquerir 
un certain nombre d'ouvrages. A long terme, cela met en peril 
la bonne conservation des ouvrages. On a dtilLa plupart du temps 
se contenter de rdparations de fortune, qui n'ont m6me pas tou-
jours pu etre assurees du fait du manque de personnel. D'autre 
part, les ouvrages perdus ou det^riores ne peuvent pas toujours 
§tre remplaces. 
Ce manque de personnel a egalement eu des repercussinns sur les 
horaires d'ouverture, ou du moins sur les horaires de communi-
cation des ouvrages qui ont du_:paffdis etre reduits. Les per-
sonnels sont souvent employes hors de leur qualification (comme 
offsetistes, relieurs ou photographes), sans pouvoir toucher 
d'indemnite pour ce travail plus specialise ni que puisse§tre 
assuree leur formation professionnelle dans ces domaines. 
En ce qui concerne le personnel scientifique et technique, 11in-
suffisance des effectifs n'a pas permis de developper les actions 
d'accueil et d'information pour satisfaire les besoins des usa-
gers. Les techniques modernes de documentation ont fait 1'entree 
dans un certain nombre de bibliotheques universitaires ; malheu— 
reusement les stages permettant une initiation a la recherche 
automatisee ont et6 trop peu nombreux pour permettre une for-
mation de 1'ensemble du personnel. Les services offerts, s'ils 
ont permis d'ouvrir des perspectives interessantes, ne sont ce— 
pendant pas encore a la mesure des besoins actuels. Des actions 
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de sensibilisation des usagers potentiels (par des d&nonstrations) 
sont encore a entreprendre. 
L'accueil proprement materiel laisse egalement a desirer : le 
chauffage et 11eclairage sont parfois mediocre^ par souci d'eco-
nomie. 
Pour toutes ces raisons, le public universitaire a de plus en 
plus tendance a deserter la bibliotheque. A Nancy, par exemple, 
une enquSte a montre que seule la moitie des etudiants et ensei— 
gnants frequentent la bibliotheque et encore n'utilisent-ils pas 
tous les services qu'elle offre. Le grand nombre des etudiants 
de premier cycle fait que la biblioth&que est souvent pleine, 
mais pour une recherche plus poussee, les ^ tudiants avances, les 
professeurs et les chercheurs, decourages par 1'insuffisance des 
fonds (surtout pour les ouvrages les plus recents) et par le man-
que de souplesse du fonctionnement, preferent se tourner vers les 
bibliotheques d'instituts et de laboratoires, qui leur offrent 
des services plus adaptes. 
II - LES BIBLIOTHEQUES. UNIVERSITAIRES ET LES ORGANISMES DOCUMENe 
TAIRES DANS L'UNIVERSITE. 
Malgr^ la volonte centralisatrice marquee par l'arr|te 
du 18 mars 1855, des bibliotheques independantes ont continue k 
exister. Les essais de regroupement qui ont eu lieu pendant toute 
la 2e moitie du I9e siecle ont echoue. 
Pour realiser une coordination minimale, la circulaire—du—10—,~[uin 
1925 stipule que "Les inventaires des bibliotheques de labora-
toires doivent'§tre mis a la disposition des bibliothecaires des 
universites". Cela meme n'a pas ete applique, ainsi que le cons-
tate une enquete faite a 1'initiative de la Direction des biblio-
theques en 1955. Bien que le decret du 25 decembre 1970 ait pose 
le principe de la collaboration entre les organismes documentaires 
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dans 1'universite, cela n'a pas ete suivi d'effet. Le nombre 
de ces "bibliotheques a.crC. .a partir de la loi d' orientation qui 
prevoyait au "budget des universites des credits sp^ciaux pour 
la recherche qu'elles ont employes a 1'achat de documents ; les 
carences de la bibliotheque universitaire n'ont pu qu'aggraver 
cette tendance. 
A-i.es modalites de fonctionnement des bibliotheques d'U.E.R, 
d1instituts et de laboratoires. 
Ces bibliotheques n'ont aucune existence administra-
tive puisqu'il n1existe officielement dans 11universite qu1une 
bibliotheque : la bibliotheque universitaire. 
Elles dependent soit des directeurs d'U.E.R. soit des laboratoi-
res et instituts soit d'un professeur. Leur importance est donc 
tres variable, et leurs fonctions tres differentes. De fagon 
sommaire, on peut les classer en deux categories : ou elles 
sont de veritables bibliotheques, ouvertes aux etudiants et aux 
professeurs d'une discipline, ou ce sont des bibliotheques tres 
specialisees, pratiquement reservees aux seuls chercheurs et 
dont 1'existence peut etre ^phemere (si elles repondent aux be-
soins d1une equipe travaillant sur un sujet particulier). 
. Les credits. 
Selon les resultats d'une enquete des inspections generales (des 
bibliotheques et de 1'administration) menee en 1980 aupres de 
X7 universites, les depenses de documentation se repartiraient 
de la maniere suivante : 
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Creciits Pourcentage de la 
depense totale 
Bibliotheques 
d'U.E.R. et de 
laboratoires 
II 438 867 59,66 
B.I.U. et B.U. 7 "732 653 40,34 
Total 19 071 520 ;oo 
> V 
Les credits dont disposent ces bibliotheques sont donc supe-
rieurs a ceux des bibliotheques universitaires, ce qui a conduit 
a se poser la question de la fagon dont ils sont utilises. 
. Les_collections. 
Leurs fonds peuvent aller de quelques ouvrages et titres de re-
vues hautement spdcialises k plusieurs milliers de volumes et 
parfois une centaine de periodiques. En moyenne, les dons et 
echanges representent 19% de leurs fonds en livres, et 22% en 
periodiques. Les bibliotheques les plus fournies, surtout en re— 
vues, se trouvent le plus souvent en sciences et en medecine. Les 
bibliotheques de laboratoires sont souvent riches de toute une 
litterature grise (compte-rendus, tires k part, rapports de re-
cherches...) dchangee par les chercheurs. Mais s1ils sont souvent 
importants, ces fonds sont aussi het^rogenes : la politique 
d1acquisition depend des centres d'int^ret des professeurs qui 
se succedent. Des collections qui pourraient §tre interessantes 
se trouvent ainsi incompletes. Les professeurs se preoccupent 
rarement de constituer des fonds coherents, se souciant seule— 
ment des inter§ts de leur sp^cialite, souvent tres etroite. 
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. La gestion. 
Elles sont installdes dans des locaux tres divers, qui ont com-
me point commun df§tre tres peu fonctionnels puisqu'ils sont . 
integrds a des bStiments destinds a 11enseignement ; ils com-
portent peu de magasins, et leur surface est souvent tres reduite. 
Leurs horaires d'ouverture sont tres differents, en fonction de 
1'importance de leur public. Si elles sont reservees a une iqui-
pe tres restreinte, 11ouverture est a leur convenance ; si elles 
sont ouvertes aux etudiants et assez importante*» leurs horaires 
sont en general reguliers (une trentaine d'heures par semaine) ; 
par contre, pour les bibliotheques de peu d*importance, mais en 
principe ouvertes a certaines categories d1etudiants, les ho-
raires officiels sont plus rarement respectes. 
Elles disposent d'un personnel important en nombre (2 347 postes 
en 1974) dont une faible partie est qualifiee (155 en 1974) ; ce 
sont souvent des personnels administratifs. 
La gestion ne satisfait pas toujours aux normes bibliothecono-L-.r 
miques etablies : il n'y a parfois meme pas de fichier, le cata-
logage est rarement normalise. 
La conservation des fonds, etant donne le manque de place, n'est 
guere envisageable ou n'entre pas toujours dans les intentions 
des responsables. D1autre part les disparitions sont nombreuses, 
le personnel de surveillance etant inexistant. 
Dans ces bibliotheques, les fonds sont a la disposition des pro-
fesseurs et chercheurs qui empruntenl» comme ils veulent. Quant 
aux etudiants, le pr§t leur est consenti ou non, de fagon arbi-
traire. 
Malgre les imperfections dont souffrent la plupart, elles satis-
font assez bien leurs utilisateurs. D'une part elles sont inte-
grees aux lieux d'enseignement, alors que la bibliotheque en est 
parfois eloign^e. D'autre part leur souplesse de fonctionnement 
leur permet de s'adapter aux exigences de la recherche : le cir-
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cuit du livre est tres rapide, les demandes satisfaites dans 
des delais tres "brefs. Certaines sont meme indispensables aux 
chercheurs, pour mettre a leur disposition des instruments 
d'utilisation quotidienne. 
Enfin il faut rappeler que leur developpement actuel est aussi 
du aux restrictions budgetaires dont souffrent les bibliothe-
ques universitaires, restrictions qui les ont rendues moins 
aptes a repondre aux besoins de 1'enseignement et de la re-
cherche. 
B - Les relations entre la bibliotheque universitaire et les 
autres organismes de documentation. 
La necessite d'une cooperation est ressentie depuis 
longtemps, afin d1eviter 11eparpillement de la documentation 
et le gaspillage du a la multiplicite des exemplaires d'un 
meme document. Les actions qui ont ete entreprises sont tres 
partielles et ont ete menees avec plus ou moins de succes. Les 
reticences des U.E.R. qui craignent une emprise de la biblio-
theque universitaire sur le fonctionnement des bibliotheques 
ont souvent rendu les relations difficiles. 
- Les acquisitions. 
La cooperation a ete officiellement posee en principe par le 
decret du 25 d^cembre 1Q70 qui cree les commissions scienti-
fiaues consultatives specialisees. Ces commissions ont no— 
tamment pour tache de realiser une concertation en matiere 
d1acquisitions entre les bibliotheques de 1'universite ; le 
decret du 26 mars 1976 a modifie leur composition pour qu'elles 
puissent mieux remplir ce role : au lieu des responsables des 
U.E.R., ce sont desormais des professeurs, chercheurs et etu-
diants interesses par la documentation qui y siegent ;des per-
sonnels qualifies charges des bibliotheques d1U.E.R. peuvent 
y etre associes. 
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Ces commissions ont rarement ete mises en place. Lorsqu*elles 
existent, elles servent plutot a 1'information sur les achats 
envisages ou m§me deja faits qu'k 1'elahoration d1un verita— 
ble plan d'acquisition. 
Les relations personnelles entre les universitaires et les 
conservateurs sont en fait le moyen le plus efficace de coope— 
ration en la matiere. Ainsi a Rennes, section sciences, il 
existe depuis longtemps une veritable politique de coordina-
tion des achats et une r^partition des livres entre les diffe-
rentes biblioth&ques d1apres les besoins des utilisateurs. 
— Information sur les fonds ^ respectifs ^ et^particiga-
tion a des catalogues _ collectifs. 
C'est le domaine ou les actions de cooperation ont et<§ les 
plus nombreuses. Des fichiers particuliers aux bibliotheques 
des U.E.R. peuvent exister a la bibliotheque universitaire ou, 
parfoisy les fiches de leurs documents sont intdgrees au 
fichier gdneral. 
Quant aux bibliothfeques universitaires, elles peuvent envoyer 
aux differentes bibliotheques concernees les fiches des ou-
vrages recemment acquis dans leurs spdcialites. Certaines bi 
bliotheques envoient seulement des listes d1acquisitions. 
La creation de vdritables catalogues collectifs est plus rare 
et concerne surtout les periodiques. Ainsi a Nancy, un cata-
logue collectif des periodiques vivants et morts, commun a 96 
bibliotheques de 1'agglomdration, a ete realise. Des catalogues 
collectifs d'ouvrages ont pu §tre etablis dans certains do-
maines, a Nancy, et a Lyon en sciences humaines. 
Des bibliotheques d*U.E.R. participent «Sgalement aux catalogues 
collectifs nationaux et regionaux : I.P.P.E.C., C.C.O.E., 
A.G.A.P.E et C.P.I., mais pas toujours de fagon reguliere. La , 
localisation des pdriodiques, en pdriode de desabonnements, est 
particulierement utile. 
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- Les ddpots temporaires ou permanents. 
Des depdts temporaires d'ouvrages et de periodiques acquis par 
la bibliotheque universitaire peuvent §tre faits, sur demande 
des instituts, a leur bibliothfeque, dans le cas ou ces docu-
ments ne leur seraient pas d'une utilitd durable. 
Les bibliotheques d'U.E.R. peuvent deposer a la bibliotheque 
universitaire des collections vieillies ou qui n*interessent 
plus les recherches en cours ; elles pourront ainsi §tre conservees 
dans de bonnes conditions. 
Quand certains fonds speciaux ont pris trop d'importance et que 
la bibliotheque d'U.E.R. n'arrive plus a les gerer, elle peut 
demander a la bibliotheque universitaire de les accueillir et 
de les gerer, dans des conditions qui sont a fixer selon les cas. 
Ainsi dans l'une des sections de la bibliotheque de 1'universite 
de Lyon a ete ddpose un fonds d'ouvrages bresiliens, a charge 
pour 1'U.E.R. de continuer a 1'alimenter. 
- La collaboration au niyeau du personnel. 
D'une part/unV action de formation a et<§ entreprise k 1'dche-
lon national, avec la creation de 1'option Instituts et labo-
ratoires, dans le cadre du Certificat d'aptitude aux fonctions 
de bibliothecaire, en 1960. Ce sont les bibliotheques universi-
taires qui sont chargees d'assurer la preparation a ces exa-
mens. 
D'autre part, lors de la tentative de relance de la cooperation 
entre bibliotheques dans l'universite, a partir du colloque de 
Gif-sur-Yvette, le 7 et 8 avril 1975, il a ete envisage de 
cr^er des postes de sous-bibliothecaires, affectds a la biblio-
theque universitaire, mais qui travailleraient en fait dans les 
bibliotheques d'U.E.R.. Leur tache serait d1entreprendre la re-
daction des catalogues collectifs et d'assurer aux differentes 
bibliotheques une gestion satisfaisante. En fait, une quinzaine 
de postes seulement ont et<§ crees a cet effet et les realisations 
(Clermont-Ferrand depuis longtemps et Nancy plus recemment) ont 
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6te duea h. dea initiatives personnelles. 
La collaboration, dana le cadre de 1'universite, 
est donc difficile a mettre en place. Aux niveaux regional 
et national, les rdalisations sont nombreuses, bien qu'encore 
insuffisantes. Cependant le manque de politique concertee n'a 
pas abouti a 1»intdgration des bibliotheques en rdseau, projet 
depuis longtemps a l«etude qui pourrait ameliorer leurs condi-
tions de fonctionnement. 
III - LA POLITIQUE DE COOPERATION. 
Depuis une trentaine d'annees, aucune bibliotheque 
ne peut plus pretendre posseder tous les documents qui pa-
raissent, meme dans une specialite bien precise ; actuellement, 
on estime que cela impliquerait le doublement des fonds tous 
les 20 ans, ce qui est impossible a envisager, meme si le pro-
bleme financier ne se posait pas. 
A cote des premieres realisations que sont les services d'echan 
ges et les catalogues collectifs, de nouvelles actions ont ete 
entreprises pour rdpondre a cette evolution. 
A - Les echanges_et_les_catalogues_de_theses. 
- Les echanges. 
Des la fin du 19e"si'ecle (1884) a ete cree un service des 
<Schanges universitaire aupres de la Sorbonne ; ll organisait 
les echanges de theses entre bibliotheques fran9aises et avec 
1'etranger. A ce moment, les theses soutenues dtaient deposees 
en un grand nombre dfexemplaires, ce qui facilitait le fonc-
tionnement de ce service. Ce systeme a fonctionne de fa?on^ 
satisfaisante jusqu'en 1940. Apres la guerre, il n'a plus et^ 
possible aux thdsards, etant donne les couts de 1'ddition et 
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la ddmocratisation relative de 11enseignement supdrieur, de 
faire imprimer leurs theses en un nombre suffisant d'exem-
plaires. Aussi les bibliotheques universitaires n'ont-elles 
plus de collections complktes k partir de cette date. En 
1952, la Direction des bibliotheques a prescrit le catalo-
gage a la source : au lieu d'avoir toutes les theses, les 
bibliotheques ont des catalogues collectifs sur fiches, chaque 
bibliotheque devant envoyer les fiches correspondant aux 
theses soutenues dans son universite. Ces fiches sont parfois 
accompagnees des theses quand celles-ci ont etd imprimdes. 
Actuellement, seules les theses de lettres et de droit bene-
ficient d'une impression, par les services des presses uni-
versitaires de Lille et de Grenoble et sont diffusees dans 
les bibliotheques universitaires, gu6iqu'avec un retard consi-
derable. Les autres theses, dactylographiees, ne sont deposees 
qu'a un petit nombre d'exemplaires et seule la bibliotheque 
de l'universite de soutenance, ainsi que quelques grandes bi-
bliotheques specialisees, bendficient d'un exemplaire (pour 
les theses de mddecine, les bibliotheques de la facult^ de 
medecine de Paris et la bibliotheque interuniversitaire de 
Clermont-Ferrand ; pour les theses de sciences,. la bibliotheque 
du C.N.R.S.). 
Le service des echanges universitaires ne peut plus fonctionner 
convenablement puisqu*il ne dispose plus que d'une petite par-
tie de la production. 
De plus, des actions spontanees ont ete entreprises entre bi-
bliotheques pour 1'echsmge de doubles, notamment de periodiques 
et de publications d'universite. 
- Le_catalo^uese de _ thesejs. Un catalogue de theses 
a £te dgalement crdd a la fin du 19e siecle (1884) pour re-
aliser une meilleure information sur les thfeses soutenues en 
France.interrompu en 1940, ce catalogue des theses a ete conti-
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nud apres la guerre par la Bibliotheque nationale ; il est 
actuellement publid avec plusieurs anndes de retard. 
B — Les catalogues collectifs. 
- Le "Catalogue collectif des periodiques du debut du 
17e siecle a 1939, conservis dans les Mbliotheques de Paris 
et les bibliotheques universitaires de province", publie de 
1943 a 1962 par la Bibliotheque nationale, permet la locali-
sation des p<£riodiques existant a cette epoque* 
- Le C.C.O.E. (Catalogue collectif des ouvrages etran-
gers). 
II existe depuis 1952 ; depuis la scission de la Direction, ll 
dipend du. Centre bibliographique national qui est un des centres 
techniques de cooperation rattaches a la Bibliotheque nationale. 
Environ 460 bibliotheques y participent, mais la moitie environ 
de fagon reguliere. Outre toutes les biblietbeques universi-
taires, y participent la Bibliotheque nationale et des biblio-
theques specialisees, a Paris et en province. 
Le taux de participation des bibliotheques universitaires pari-
siennes et de la Bibliotheque nationale est constant (respec-
tivement autour de 20% et de 15%) de 1969 a 1976. Par contre, 
pour la meme periode la participation des bibliotheques uni-
versitaires de province a baisse (de 43% a 27%). En 1976, ses 
fichiers comportaient 3,5 millions de fiches, correspondant 
environ a 900 000 fiches. II repond a environ 16 000 demandes 
de localisation par an. 
Actuellement il souffre d'un manque de locaux et de personnel ; 
le retard dans 11intercalation est considerable. Des incohe-
rences de catalogage et surtout la mauvaise redaction des 
bulletins de demandes rendent son fonctionnement plus lent. 
Le taux de satisfaction des demandes est de 55%, on compte 
41% de reponses negatives ; les 4% restant correspondent a 
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des demandes non satisfaites parce que mal redigdes. 
Sur 1'ensemble des demandes, 90%' emanent des bibliotheques 
universitaires de provinoe. Actuellement, il bendficie de 
11installation d'un telex et un projet d1informatisation est 
a 1'etude. 
- L'I.P.P.E.0. (Inventaire permanent des periodiques 
etrangers en cours). 
A la diff^rence du precedent c'est un catalogue imprime, dont 
la premiere ddition date de 1955• H a etd automatise a partir 
de 1965 ; son utilisation en conversationnel est possible uni-
quement pour le service interne, depuis 1980. Son fichier, re-
lativement a jour, peut etre consulte par telephone ou par te-
lex (environ 3 000 demandes par an). II recense 70 000 titres 
vivants et environ 450 organismes de documentation (sur 2 300 
inscrits) y participent regulierement. 
Le systeme d'entree des bordereaux envoyes par les bibliotheques 
est tres lourd, de nombreuses verifications etant effectuees 
au niveau national. 
- A.G.A.P.E. (Algorithme de gestion applique aux perio-
diques ou Application de la gestion automatisee aux periodiques). 
Ce systeme qui avait et6 realis^ par la bibliotheqye universi— 
taire de Nice (section sciences) en fin 1971, pour la gestion 
de son fonds de periodiques, a ete etendu a 17 groupes regio-
naux ou thematiques de bibliotheques (chiffre de 1981). II 
aboutit a un catalogue collectif representant en 1981 plus de 
120 000 collections. 
- Le C.P.I. (Catalogue des periodiques de 1'Isere, puis 
interregional). 
La decision de creer un catalogue collectif des periodiques de 
1'Isere a et6 prise en 1971;en 1982, il compte environ 34 000 
titres representant plus de 100 000 collections, possedds par 
environ 550 centres. II permet de sortir des catalogues par 
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titres, par sigles, par sujets. II y a actuellement trop de 
bibliotheques participantes pour un seul centre de saisie 
(Grenoble). 
L1existence des deux systemes A.G.A.P.E. et C.P.I. qui se 
aont ddveloppds parall&lement, pour ne pas dire concurremment, 
a rendu souhaitable une harmonisation. C'est pourquoi 1'idee 
de creer un catalogue collectif national des periodiques 
(frangais et ^trangers, vivants et morts) a ete avancee. Ce 
catalogue regrouperait les trois catalogues collectifs de pe-
riodiques existants : I.P.P.ti.C., A.G.A.P.15., C.P.I.. On a 
d'abord fait un cumulatif general de 1'I.P.P.E.C. et on l'a 
amelior<§ en ajoutant les I.S.S.N. (Numero international nor-
malisd pour les publications en sene) et les titres cl<§s, par 
comparaison avec le fichier de 1'I.S.D.S. (Systeme internatio-
nal de donndes des publications en serie), fait par le 
C.I.E.P.S. (Centre international d1enregistrement des publica-
tions en s^rie) qui est charg^ de repertorier les periodiques 
mondiaux, de leur attribuer un num^ro et un titre normalise 
permettant une identification svlre. Dans un second temps il 
a fallu definir un format d'entree commun qui soit egalement 
compatible avec le format INTEHlviARC (format international, ega-
lement utilise par la "Bibliographie de la France"). 
A partir de ce fichier, on est en train d'integrer les fichiers 
A.G.A.P.E. et C.P.I. ; ce fichier ainsi constitue sera mter-
rogeable en conversationnel, ce qui facilitera la localisation 
et pourra ameliorer le fonctionnement du prSt interbibliotheques. 
C - Le nret_interbibliotheques. 
T. 1 arr^te du 20 novembre 1886 officialise la pratique 
dtSja existante du pret entre bibliotheques universitaires. 
T.'arr§te du 12 d^cembre 1935 constituait, jusqu'en 1981, 
59 
la charte du pret inter. Les "Instructions pour le pr§t entre 
les Bibliotheques des Universites" d'avril 1981 ont repris 
ce texte, en y ajoutant des recommandations quant aux proce-
dures a suivre et une normalisation des bulletins de demandes. 
Les hibliotheques universitaires utilisent et produisent 80 % 
du pr@t inter. II connait depuis la derniere guerre une impor-
tance croissante : d'apres lee statistiques, on constate, 
par exemple, que le nombre de transactions a plus que decuple 
entre 1962 et 1979. II est particulierement actif dans les 
sections de meclecine. Les periodiaues etrangers representent 
la plus forte demande ; la photocopie est le moyen le plus 
pratique et le plus employ^ pour y repondre auand il s1agit 
du pret de periodiques. Selon les statistiques, en 1976, 55 7° 
des transactions (en 1977, 52,7 %) ont et£ effectuees par la 
photocopie. Les transactions ae p.eriodiques s' ef fectuaient 
a plus de 70 % par ce procede. 
Le pr§t interbibliotheaues fonctionne de la maniere suivante : 
le lecteur remplit une demande aui doit etre verifiee minu— 
tieusement et completee pour une identification la plus par— 
faite possible du document. La demande est ensuite orientee 
k 1'aide des catalogues collectifs precedemment cites. Les 
demandes sont acheminees dans les differentes bibliotheques 
selon un circuit aetermine a 1'avance. Les bibliotheaues 
universitaires beneficient ae la franchise postale. 
II y a actuellement autour de 600 000 transactions par an (en 
Allemagne 2 millions, aux Etats-unis 8 millions). Le C.N.R.S. 
satisfait 63% des demandes, les bibliotheques universitaires 
31$ (ce qui represente 160 000 communications). Ce fonction-
nement pose un certain nombre de problemes : les demandes 
peuvent Stre erronees,incompletes ou illisibles ; la norma-
lisation des bulletins de demandes deja recommandee avant 
1981 n'est pas toujours suivie. Les catalogues collectifs 
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jouent un r6le important pour la localisation des documents ; 
malheureusement, il n'en existe pas pour les ouvrages frangais 
ni pour les ouvrages anciens et les catalogues collectifs de 
periodiques comportent des lacunes (pour les periodiques 
frangais, entre 1940 et la constitution des fichiers C.P.I. et 
A.G.A.P.E et pour les periodiques etrangers morts, entre 1940 
et la cr^ation de 1'I.P.P.£.C.). De plus ce systeme n'est pas 
des plus rapides, k cause des delais d1acheminement par la 
poste et des retards possibles dans chaque bibliotheque. Dans 
le cas ou la localisation est difficile, les delais de satis— 
faction d1 une demande peuvent atteindre jusqu'6 mois. 
A cause des nombreuses vdrifications et manutentions qu'il 
demande, le cofit du pret inter en France est plus eleve que 
dans les pays anglo-saxons. Ainsi a Nancy, il a pu en 1976 
gtre estime a un prix de revient de 54F• 
Des ameliorations ont ete apportees au systeme dans les bi-
bliotheques de medecine ; tout d'abord par la mise en place 
d *un catalogue collectif des periodiques medicaux en cours 
dans les bibliotheques medicales frangaises (182 bibliotheques 
y participent). ll a ete publie en 1974• H recense des pe— 
riodiques frangais et etrangers en cours. H est maintenant 
automatise. II rend de nombreux services pour le pret inter-
bibliotheques et peut servir aussi a une planification des 
acquisitions. 
^'autre part, on a introduit le telex dans ces bibliotheques 
(lere experience realisee entre les bibliotheques de pharma— 
cie de Paris-Luxembourg et de Ch§.tenay-Malabry en 1977). 
La transmission instantanee des demandes raccourcit consi-
derablement les ddlais de communication. Le telex est d*une 
grande souplesse d'utilisation ; il peut etre connecte sur 
ordinateur et servir ainsi a la transmission de donnees, ce 
qui le rendrait complementaire d1un reseau informatique. 
Recemment, des t^lex ont ete installes egalement dans un 
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certain nombre de sections sciences de bibliotheques uni-
versitaires. 
Pour ameliorer le pr§t inter, a partir de 11etude des systemes 
anglais, allemand et americain qui vont d'une grande centra-
lisation (B.L.L.D. : British library lending division en 
Grande-Bretagne). a une decentralisation extreme (Etats-Unis), 
le Ministere des universites a retenu un systeme intermediaire 
(a 1'exemple de 11Allemagne) ; il consiste a couvrir 1'ensemble 
de la documentation en repartissant les tdches entre une vingtaine 
de centres, les C.A.D.I.S.T. (Centres pour 1'acquisition et la 
diffusion de 1'information scientifique et technique). En 1981, 
11 C.A.D.I.S.T. ont ete crees. Ils regoivent une subvention spe-
cifique de fonctionnement, pour assurer une couverture documen-
taire nationale dans une discipline, en acquerant notamment 
les documents tres specialises que les bibliotheques universi-
taires ne pourraient pas se procurer. Ce systeme pourrait sembler 
satisfaisant, a condition d'accorder aux bibliotheques concernees 
du personnel supplementaire et des credits suivis. 
Parallelement, a 1'echelon national, existe un organe central, 
le Centre national de pr§t, qui a succede en 1975 au service 
central de pr§ts cree en 1935. II possede environ 150 000 ou-
vrages et 16 000 titres de periodiques ; ce fonds est unique-
ment frangais et provient surtout de dons, ce qui risque de 
constituer des fonds peu suivis ; depuis 1980, il regoit le 
depdt legal en livres et partiellement en periodiques. II a 
surtout pour tdche d'orienter les demandes de pret venant de 
1'etranger ; pour les demandes frangaises, il satisfait seu-
lement 2 % des demandes. 
Cette situation, qui se caracterise par la coexistence de 
deux systemes a la fois decentralise et centralise, est-elle 
satisfaisante? 0n peut certainement en douter et souhaiter 
une harmonisation. Un centre de pret unique rassemblant tous 
les fonds destines au pret (type B.L.L.D.) avait ete envi-
sage en 1975 (le C.N.P. aurait joue ce role) ; mais cette 
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solution a 6t6 abandonn^e a cause de son cofl.t tres ^levd et 
on peut le regretter. 
A moyen terme, 1'automatisation, pouvant aboutir k 
la constitution de rdseaux, permettrait entre autres d'amelio-
rer le pr§t inter. 
D - L1informatisation. 
Bds 1971, on a commence a etudier 1'adaptation de 
1'informatique aux problemes des bibliotheques en creant le 
B.A.B. (Bureau pour 1'automatisation des bibliotheques). La 
Division de la coop^ration et de 1'automatisation (D.I.C.A.) 
lui a succdd4 d'octobre 1975 a 1978. far un arrete du 2 octo-
bre 1978 a £te creeel'Agence universitaire de documentation 
scientifique et technique (A.U.D.I.S.T.), devenue a partir de 
janvier 1981 la D.I.S.T. (Direction de 11information scienti-
fique et technique). Les bibliotheques qui avaient^ avec le 
B.A.B. et la D.l. C .A. , des services charges d'etudier leur 
informatisation, se retrouvent avec 1'A.U.D.I.S.T. et la 
D.l.d.I. englobdes dans une politique plus generale d1infor-
matisation de 1'information scientifique et technique. 
Les dtudes pour 1'informatisation des bibliotheques universi-
taires ont dure plusieurs annees et ont abouti a un certain 
nombre de realisations. 
— La mise sur ordinateur de la "Bibliographie de la France" a 
dte la premiere de ces realisations, a partir du ler janvier 
1975. Cette operation, indispensable pour la collaboration 
internationale, a servi a la mise en place en juin 1975 du 
C. A .N.A.C. (Catalogage national centralise) qui permettait 
aux bibliotheques d'acquerir les fiches de la production 
frangaise recente. Ce systeme avait des inconvenients, notam-
ment les delais parfois importants entre la commercialisation 
des ouvrages et la parution des notices dans la "Bibliographie 
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de la France ", les lourdeurs de reperage des notices dans 
ceiie_ci & cause du manque d'index cummulatifs frequents, une 
lisibilite et une presentation des fiches medioeres. Une ver-
sion amdlioree a vu le jour en octobre 1976 : les fiches 
etaient plus lisibles et la possibilite etait introduite de 
choisir le niveau plus ou moins pousse du catalogage. Mais les 
inconvenients du systeme demeurent et son utilisation n a pas 
et6 gendralis^e. 
Le projet C.A.P.A.R. tcatalogage partage) etait lance vers 
1975 - 1976. 11 visait a compldter le catalogage national (ef-
fectud a la Bibliotheque nationale pour les documents entres 
par depot legal). II concernait donc surtout les ouvrages 
itrangers. Ses bibliotheques universitaires et des centres de 
documentation y participaient. Mais ce projet a ete abandonne. 
— Les catalogues collectifs regionaux de periodiques (A.G.A• 
et C.P.I.^ qui etaient des realisations isolees, ont regu une 
aide importante de ces organismes successifs. 
- c'est sous 1'impulsion de la D.I.C.A. qu'a ete lancee la 
premiere experience de recherche documentaire automatisee, a la 
bibliotheque scientifique d'Orsay, ae mai a juillet 1976. Cette 
experience a ete profitable.' Elle a permis de prendre conscience 
de toutes les implications de cette innovation dans les biblio-
theques : il faut un personnel ayant regu une formation a l'in-
terrogation en conversationnel et acceptant de se recycler fre-
quemment ; il faut en outre prevoir des stages en nombre suffi-
sant pour cette formation. 
Des locaux doivent Stre liberes et parfois modifies en cons£-
quence. 
II faut realiser des etudes de codts, pour etudier la rentabi-
lite en fonction des usagers potentiels et fixer des tanis. 
xl faut organiser une promotion aupres des utilisateurs au sem 
de 1'universite. 
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L'exp6rience s'etant revdlee concluante, on a installe des 
terminaux d'interrogation dans une quarantaine de sections. 
Cet effort n'a pas dte poursuivi comme il aurait du. II faut 
noter qu'il ne suffit pas de fournir au lecteur une liste tres 
complete de documents, encore faut-il les lui procurer vite. 
Et a ce niveau reapparaissent les problemes de 1'insuffisance 
des catalogues collectifs et du pret interbibliotheques, d'au-
tant plus accrus aue la recherche documentaire automatisee se 
ddveloppe. 
L1informatisation dans les bibliothfeques a surtout porte sur 
le catalogage, les catalogues collectifs et la recherche do-
cumentaire automatisee. II faudrait maintenant envisager d'in— 
formatiser la gestion qui comporte pour le personnel le plus 
de taches repetitives. En ce domaine les bibliotheques frangaises 
accusent un retard important. 
Pour que les bibliotheques universitaires connaissent 
moins de problemes et soient a nieme de remplir leur mission 
dans de bonnes conditions, il faudrait envisager de nouvelles 
actions. Beaucoup de discussions sont en cours a 1'heure actu— 
elle. Des efforts de reflexion ont permis d'etablir des rapports 
concernant la lecture publique et les bibliotheques. 
Ils montrent les conditions actuelles et les actions qui de-
vraient §tre entreprises. Le service des bibliotheques vient 
d'etre reorganise et rattache a la D.I.S.T. (Direction de 1 in— 
formation scientifique et technique) pour former la D.B.M.l.S.I. 
(Direction des bibliotheques, des musees et de 1'information 
scientifique et technique). 
Que va-t-il en resulter pour les bibliotheques universitaires ? 
Quel peut Stre leur avenir ? C'est ce que nous allons tenter 
de degager dans notre derniere partie. 
IV 
CONCLUSION : LES PERSPECTIVES D'AVENIR. 
66 
Le Service des Tsibliotheques a ete rtSorganise par 
1'arrete du 2 mars 1982 qui cr6e la D.B.M.I.S.T. (Direction 
des bibliotheques, des musees et de 1'information scienti-
fique et technique). C'est ddsormais un organisme unique qui 
coiffe 1'ensemble de 1'information scientifique et technique, 
englobant les "bibliotheques universitaires ainsi que les mu-
sees scientifiques. 
Pour permettre aux bibliothfeques universitaires de devenir 
vdritablement efficaces, de larges ameliorations doivent §tre 
apportdes, en ce qui concerne leur fonctionnement et leur in-
sertion dans un rdseau. L'organisation des bibliotheques en 
rdseau est maintenant facilitee par les ressources offertes 
par 11informatique documentaire et de gestion. Mais une poli-
tique documentaire reelle, assortie de moyens substantiels, en 
est la condition sine qua non. 
II est a noter que, pour alimenter les reflexions prealables 
a cette mise en place d'une politique documentaire, ont ete 
lancees des enquetes statistiques sur les bibliotheques uni-
versitaires et leur fonctionnement permettant une exploitation 
rationnelle des donnees. L'une aie.te:mise en place en 1973 et 
s'appelle 1'iS.S.G.B.U. (EnquSte statistique generale des bi-
bliotheques universitaires); 1'autre, moins generale, commen-
gait des 1975 concernant le seul pr§t interbibliotheques. 
1_-jpONCTIONUEMENT. 
A - Le prSt interbibliotheques. 
Nous avons vu que son fonctionnement, malgre des 
ameliorations, surtout dans les sections medecine, n'attei-
gnait pas encore les r^sultats souhaitables. 
67 
En ce qui concerne la rapiditd de transmission des demandes 
de pr§t inter, aprfes le telex, une experience de messageries 
electroniques est actuellement en cours depuis mars 1982. 
20 bibliotheques (surtout medicales) y participent. Chaque 
biblioth&que' est reliee par un terminal. Les demandes sont 
transmises a 11ordinateur central, au centre de calcul de 
Grenoblej qui les stockei_dans des "boites a lettres" attribuees 
aux differentes bibliothfeques participantes. Chaque biblio-
theque interroge de temps en temps sa "bolte aux lettres" 
pour voir si il y a des messages. Ce systfeme ne realise pas 
pour 1•instant un progrfes consid^rable par rapport au telex. 
Dans le cas du telex, la reponse est rapide et automatique 
tandis que, avec les messageries electroniques, il faut in-
terroger par le terminal la "boite aux lettres". Cela de— 
mande plus de temps. II est sn outre beaucoup plus couteux. 
Mais il est prdvu que le catalogue collectif unifi^ soit dans 
le meme ordinateur, ce qui assurerait de maniere immediate 
la localisation. Dans ce cas, le systeme des messageries 
electroniques deviendrait particulierement interessant. 
Quant aux prSts de documents, nous avons vu que 1'utilisation 
de la photocopie est tres largement employee, mais Vusage de 
la microfiche apporterait un remede a terme ; aprfes un in— 
vestissement de ddpart assez important (il faudrait micro-
ficher massivement les documents les plus demand^s : perio-
diques, theses), cela serait un moyen de diffusion tres pra-
tique et economique. A titre d'exemple, un livre de 80 pages 
peut gtre reproduit sur 2 microfiches, aisement expediees par 
la poste. Au dela du pr§t inter, cette utilisation de la micro-
fiche pourrait egalement faciliter les dchanges. 
Pour la transmission instantanee d'articles de periodiques ou 
de chapitresd'ouvrages (c'est a dire de textes assez brefs), on 
a envisagd d»utiliser a titre d'experience la telecopie : 
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il a'agit de deux photocopieurs relies par fils telephoniques. 
Mais le cotlt de 11 dquipement est elevd, il faudrait prevoir 
1'achat de nombreux appareils pour que les bibliotheques 
puissent utiliser valablement ce systfeme ; la transmission, 
a 1'heure actuelle, reste assez lente (2 a 3 minutes par page ). 
Ce systeme est concurrenc^ par un autre beaucoup plus perfor-
mant : 1'entree en base de donnees de textes entiers qui per-
mettrait une reponse immediate a toute.iinterrogation. 
Si ces experiences se r^velent concluantes, le prit inter se 
trouvera donc plus performant et satisfaisant. 
B - L*automatisation_de la gestion : les experiences en cours. 
L*informatisation s'est developpee dans les biblio-
theques universitaires. L'implantation de terminaux a permis 
la recherche documentaire automatisee. Elle leur a permis aussi 
de participer aux differents catalogues collectifs automatises 
( A.G.A.P.E., CoP.I.). 
Mais, a 1'heure actuelle, on se tourne vers 1'automatisation de 
1'ensemble des t§.ches de gestion de la bibliotheque, c'est a 
dire les commandes, les acquisitions, le catalogage, la dif-
fusion des ouvrages et 1'etablissement de statistiques. Cela 
permettrait d'eviter les tSches repetitives ou fastidieuses 
telles que la duplication et 11intercalation des fiches. 
La gestion du prSt pourrait §tre realisee dans des conditions 
beaucoup plus satisfaisantes (les experiences menees sur ce 
point dans les bibliotheques municipales sont concluantes). 
Dans le cadre d'un rdseau organisd, on pourrait en arriver a 
un systeme de catalogue partag^ : la premiere bibliothfeque qui 
recevrait un ouvrage le cataloguerait, les autres ajouteraient 
simplement la localisation. 
La D.B.M.I.S.T. a elabor^ un plan d1informatisation des biblio-
theques universitaires : deux exp^riences d'informatisation 
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adaptees a la gestion sont a 1'etude et leur r^alisation de-
vrait §tre entreprise k 1'automne 1982. II s1agit d'expdri-
menter deux systemes qui existent deja k 11etranger et fonc-
tionnent selon des principes opposes : 1'un, MEDICIS, permet 
la creation d1un rdseau decentralise; 1'autre, SIBIL, permet 
1 'organisation d'un reseau centralisie. 
. Le systeme MEDICIS, qui doit §tre implante a la "biblio-
theque d'0rsay, est utilisable en convers&tionnel. II rialise 
une gestion intdgree articulant autour de quelques fichiers 
11ensemble des fonctions d'une biblioth&que» II est fondamen— 
talement congu en vue de la cooperation entre bibliotheques. 
Le catalogue n'est pas centralise : chaque bibliotheque 
participante a son propre catalogue pour la gestion de ses 
fonds et le niveau central joue un role d1orientation vers 1'un 
de ces catalogues suivant la question posee. 
. Le systeme SIBIL, qui doit §tre mis en place a la biblio-
theque universitaire—de Montpellier puis etendu aux bibliotheques 
de Bordeaux et Toulouse a un catalogue centralise, ce qui 
necessite un ordinateur puissant. II utilise surtout des trai-
tements en differtS. Seul le pr§t des documents est en conversa-
tionnel. Le format des donnees bibliographiques est tres pro-
che de celui de la Bibliotheque nationale et 1'ensemble des 
dialogues est en frangais ; ce systeme ne ndcessite pas de 
phase d'adaptation au contexte frangais (contrairement a 
MEDICIS) ; par contre son fonctionnement au sein d'un reseau est 
encore a 1'etude. 
Ces deux systemes presentent chacun des avantages et des incon— 
venients. Leur utilisation conjointe pose a terme le probleme 
de leur compatibilite ; celle-ci a fait 1'objet d'etudes dans 
la perspective d'une integration plus large, a 11echelon euro— 
peen. 
Parallelement a ces deux experiences principales, la D.B.M.I.S.T. 
propose la mise en service de microordinateurs dans les biblio-
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theques universitaires, dfes 1982, pour repondre h. des hesoins 
ponctuels (automatisation du catalogage, du pret...) et habi-
tuer en meme teinps les professionnels a une utilisation de 
1'informatique. Pour preserver 1'avcnir, le stockage des in-
formations devra se faire selon un format d'echange de don-
nees bibliographiques permettant le transfert ulterieur sur 
le syst&me SIBIl ou MEDICIS. 
On le voit donc, des systemes sont experimentes pour assurer 
un meilleur fonctionnement des bibliotheques universitaires. 
Ceci implique 1'integration dans un reseau, ce qui rendra la 
coop^ration effective. 
II - COOPERATION LOCALE, REGIONALE ET NATIONALE. 
- Cooperation locale avec les autres organismes docu-
mentaires de 1'universite. 
Nous avons vu que la fonction documentaire dans 1'universite 
est assuree par des organismes sans liens institutionnels ef— 
ficaces. On s'accorde a reconnaitre que ce fonctionnement n est 
pas satisfaisatit. 
Une solution pourrait Stre de creer un service documentaire 
commun dans 1'universite, la bibliotheque xmiversitaire super-
visant la gestion bibliotheconomique de 1'ensemble et sfef-
forgant de promouvoir une certaine normalisation. 
Pour rdaliser ce changement, une reforme institutionnelle est 
necessaire : il faudrait que la bibliotheque universitaire soit 
reellement integrie dans 1'universite mais que la responsabilite 
de la documentation lui incombe completement. La reforme de-
vrait naturellement se traduire sur le plan budgetaire, un bud-
get globalisant tous les credits documentaires de 1'universite 
devant etre etabli ; ces credits seraient ensuite reverses aux 
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differentes bibliotheques, apres discussion en commission 
mixte rdunissant les differentes categories de profession— 
nels et d'usagers. Dans ce systeme, la bihliotheque uni-
versitaire jouerait un role de coordination et de centra-
lisation des services communs (etablissement de catalogues 
collectifs, stockage de collections anciennes, pr£t inter, 
formation du personnel etc...). Cela ne pourrait §tre en-
visage que si, 1'utilitd specifique des deux systemes do-
cumentaires ayant dtd reconnue, ilsv.ddcident enfin de col-
laborer pleinement. Cette cooperation pourrait se traduire 
igalement par un envoi de personnel qualifid, dependant de 
la bibliotheque universitaire, dans les bibliotheques 
d'U.B.R. qui en manquent. 
- Coopdration regionale. 
Depuis la loi d'orientation, 1'ouverture des universites 
a la vie des regions est recommandee. Le decret d'appli-
cation concernant les bibliotheques les incluS dans cette 
politique. Cela pourrait se traduire par une cooperation 
visant a organiser en reseau les bibliotheques sur un plan 
regional. Actuellement, les actions entreprises (catalogues 
collectifs, harmonisation des acquisitions -ou des desabon-
nements) l'ont ete uniquement grdce a des initiatives per— 
sonnelles. La constitution d'un reseau necessite certaine-
ment qu'on depasse ce stade. 
On parle actuellement de la constitution de bibliotheques 
regionales de conservation qui seraient appelees a re-
cueillir les fonds vieillis des bibliotheques publiques 
et tous les fonds d'interSt reglonal. La conservation, 
sur le plan regional, serait ainsi assuree. 
Le systeme des C.A.D.I.S.T. n'alimente le pr@t inter qu'en 
ouvra£,es tres specialises ne pouvant interesser que les 
seuls chercheurs. Une ouverture a la vie de la region 
impliquerait une cooperation permettant de mettre a la dis— 
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position d1un public plus large une documentation d'un niveau 
moins specialise. Pour cela, on pourrait envisager la consti-
tution de centres de prSt regionaux dont le fonctionnement 
serait rendu possible par 1'existence de catalogues regionaux. 
- Cooperation nationale. 
Cette organisation regionale doit §tre entreprise de fagon a 
deboucher sur la creation d'un reseau national. Les catalogues 
collectifs rdgionaux doivent pouvoir fusionner de maniere a 
constituer dans tous les domaines des catalogues collectifs 
nationaux. Ainsi les documents, une fois localises, pourraient 
§tre accessibles a tous les usagers. 
La politique de la D.B.M.I.S.T. semble prometteuse, 
1'utilisation de 1' informatiqxie devant permettre la fois 
une modernisation dans la gestion des fonds documentaires 
et, a terme, la constitution de reseaux. 
II reste a savoir si les credits pour le fonctionnement et 
la creation de postes qui lui seront alloues au cours des 
annees prochaines seront suffisants pour lui permettre de 
mener a bien ses entreprises. Les crddits necessaires pour 
permettre a la fois des acquisitions importantes et la mo— 
dernisation des methodes de gestion seraient considerables. 
Pour acheter seulement un ouvrage par an fit par etudiant et 
se contenter de maintenir les achats de periodiques, il fau— 
drait deja une augmentation en 1982 de 63 millions de francs 
du budget documentaire. Une augmentation des credits d'equi— 
pement et de personnel serait necessaire pour une action de 
restructuration.. 
La nouvelle loi d1orientation qui est a 1'etude actuellement 
va definir le cadre d'une nouvelle politique de 1'enseignement 
sup^rieur. Que va-t—il en resulter pour les bibliotheques 
universitaires? La question reste entiere. D'une nouvelle 
73 
redefinition des bibliotheques au sein de 1'universite et 
de 1'importanoe des moyens accordes a la D.B.M.I.S.T. de-
pend, a 1'heure actuelle, 1'avenir des bibliotheques uni-
versitaires. 
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DBCRET DP 23 DECEH3RE 1970 
loxte du dicret du 23 ddcembre 1970 
relatif aux bibliothbques universitairos, 
modifid par le ddcret du 26 mars 1976 
Art« 1er.- Afin dfassurer dans les meilleures conditioas le fonctionnement des 
bibliothbques, les universitds procfedent, conformdment aux dispositions des 
articles 7 et 11 de la Loi d*orientation, a la crdation de scrvices conununs aitx 
unites d*enseigncment et do recherche d'une universiteL. ou lorsqulune aggiome-
ration urbaine comporte piusieurs universitds, de services comcuns a plusieurs 
universites. Ccs services prennent respectivement le nom de bibliothequc de 
1'universitd ou de biblioth&que interuniversitaire. 
Ces serviceo communs peuvent 8tre dtendus por eonventions aux bibiiothe-
ques des univcrsitds situdes dons une autre agglomeration de 1'Acadenie. 
Les Centres universitaires sont, pour 1'application du prescnt ddcret, 
assimil<ss aux xiniversitos. 
Ces serviccs ont une mission df orientation, d1etude, de recberuhe et 
d^cnsei^nement bibliographique et docxuncntairo... ils etablissent leu reif.t.ionj 
neccssaires avec ies autrea bibliothfeques reicvant dos imivercites ot r.vec les 
bibliothbques non xmivcrsit&ires concourant aux mSmss objectifs. 
Ils sont ouverts au public non universitairc dans dos conditions prdcisae; 
par les autorites responsables de chaque bibliothequo universitaire ou intcr-
universitaire. 
TITEE Ie 
De la biblioth&que do VUniversite 
Art. 2.- LorsquTune bibliothfeque de lfuniversitd est cr66e} conformer.ent aux 
dispositions du present decret, au sein de 1'universite celle-ci regoit pcur 
laditc bibliotheque, une subvontion glcbale de fonctionncmcnt, une dotaticn. 
cn enplois ct, cventuelleacni, une subvention d3dqxiipenent. 
L1universitd peut, deautre part, lui allouer une part de ses ressources. 
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Ces dotationa peuvent eventuellcment comprcndre dcs moyens de recherch&. 
Les droits payds par les etudiants au titre de la bibJ.iotheque scnt affectos 
d^office au budget propre de la biblioth&que. 
Art. 3,- Lforganisation ct la mission des bibliothbques dcs universitcs sont 
fix£s par les statuts des universites dans le respect des dispositions ci-dessous. 
Art. 4.- La bibliotlibque de l^universitiS cst dirigde par tan dircctcur ct adainisirvi 
par lc conscil de la bibliothbque. 
Art» 5.- Le Directeur e.«)t nommd par lc ministre de 1'education nationale, parni lca 
membrcs du corps scicntifiquo des bibliothbaues, apres consultation du conseil dc 
la bibliotheque et avis du. conseil de 1'universitdo 
II regoit dclegation de pouvoir de la part du president de l^universitd 
pour la gestion de la bibliothequc et est de droit ordcnnatcur seconaaire du 
budget de l1universite pcur l^cxdcutien du budget proprc do la bibliotheque. 
I.e directour de la bibliotheque est ccnsulte par le conseil de l4univcrsitt-
sur toute quostion coccernant la bibiiotlieque. 
Art. 6. Tcxte de lTarticle raodifie po.r le dccrot du 26«3.1976 : 
Lc conscil dc la bibliotheque de 1^'jnivcrsitc ost coniposv a cgaiitc, dfunv 
part, dc represcntants dcs cnscignonts, chcrcheurs ct ctudiants dc 1'vnivurritu, 
ct, dfoutrc part, de rcprcscntants du pcrsonnel ae lz biblioTheque ; i.1 cociprvnd 
cn outrc des personnalitcs cxterieurea. 
Les rcpresentants des cnseigr.ants, chercheurs ct ctudiants doivcnt -5trc 
nhoisis parmi les mcmbres du conseii dc 1'univcrsitc et cvcntuollur.cnt, pour VJIC 
part, parmi lcs :zcmbrcs dcs consciis dcs unitus d^onscignement ct do rechcrchu, 
ct du conscil scicntifiquo du 1'universitd. Ils sont clus. dans ic respoct cc;; 
proportions fixecs par 1'articlc 13 de la ioi d"oricntation de l^cnsciyvicncnt 
supdrieur, par lc conscil de 1'univcrsitc et par lc conscil scicntifinuc dc 
1'universito. Le-scrutin cst secrct ct nul nc pcut y prcndrc part qu8au titre d'in 
sc-ul conseil. 
Les rcpresentants du personncl de la bibliothcque appartienncnl; a. egalitu, 
d'un.0 part, au personnel scientifique, d'autre part, aux personnols tecluiique, 
administratif, ouvrier et de service. Ils sont elus par colleges distincts corrcs— 
pondant a ces deux eatcgories. Le scrutin est secret. 
Les pcrsonnalitcs exbericxii*cs sont choisies en raisou de luur compeLcnrio 
par le recteur chancelier de l:univur.3itc, tsur proposition don mecibrcs elus uu 
conseil ue la bibliothequf;. Lcur nombrc ne pc-ut utro supericur au cinquiu;T.c dc 
l^cffoctif total de ce conseil. 
Los statuts dc l*uniysrsitd iixcnt notamnient le nombrc dos nienibros du 
conscil de la bibliotheque. la duree dc leur mandat et lcur modc C.o dusignation. 
Lc nonbre dcs mcmnres ne sauraiu touxeiois 6tre ni supurieur a quatrc—vin^tf;, ni, 
sauf derogation accordue par arrcto du sccretairc d*Etat aux Universites lorsquc 
1'effectif du personnel de la bibliotheque n!est pas suffisant, infericur a vingt. 
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Le conseil de la biblioth&que elil parmi ses membres uii prdsidcat 
appartenant au corps enseignant de 1'universitd ou au personnel chercheur ct 
qui, sauf dcrogation decidde a la majorite des deux tiers, cst un profcsseur 
titulairc ou un oattre de confdrcnces, ou un chorcheur de rang equivalent. 
Lo prdsident de l^universite peut assistcr au conseil de la bibliothcquc 
avcc voix consultative. 
Lc dircctcur de la bibliiothfeque assistei au conscil avec vcix consultative. 
Art. 7. Texte de 1'c.rticle compldte par celui du decrct du 26.3.1976 : 
Le conseil do la bibliotlibquc propose le budgat proprc de la bibliothbque 
& l*adoption du ccnseil de 1'universjte et se prononcc. notamirent sur lcs reclcs 
de fonctionnement de la biblioth&que. I 
II participc c. la ddfinition et h la mise cn oeuvre de la politique 
documentaire dc 1'universite. Sur proposition du dircctcur dc la bibliothequc, 
il soumct a cct egard au conseil de 1'universitc toutea raesurcs tcndant L 
dcvelopper la concertation ct la coop«5ration cntre lcs bibliotheques et scrvices 
de docunientation dc toute nature fonctionnant dans lo cadrc de 1'universite. 
(Ce second alinea a dtc ajoute). 
TITRE II 
Dc la bibliothequc interuniversitrarc 
Art. 3.- Lorsqu'une bibliothbque intcruniversitaire est crdee confr.rmcsicnt aux 
dispositions du present decret, a 1'jnitiative dcs univcrsites, lec ur.ivcrsitus 
intercssccs etablissent un projet de ccnvcntion pour rcgler les problcmes de 
gcstion dc cc servicc conmun, Cette convcntion cst soumise, conformcment aux 
dispositicns de 1'article 7 de la loi dforientation, h. 1'ajjprobation du mini^tr^ 
de 1'dducation nationale. 
Art. 9•- La ccnvcntion fixc 1'organicatioa ct la mission de la bibliothoque intcr-
universitairc dans lo respect des diapositions du present dccrct. Jillc fait 
lacntion dc.1'univcrsite au sein dc laquclle le scrvice dtablit son siege, ainsi 
que dc-s droits et obligations des universites cocontre.ctantcs. 
Art. 10,— Lruniversitd au sein dc laquelle le service etablit son siage rcgoit 
pour la bibliotheque interunivcrsitnire une subvention globals de fonctionncmc-nt, 
une dotation cn eaplois et, cventuellement xrnc subvcntion d^equiperaent . 
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Les universites cocontractaates pcuvent dfa.utre part alloucr a la 
bibliotheque iateruniversitaire une partie de leurs ressources. 
Ccs dotations peuvent eventue11ement comprendre des moyens de recherche. 
Les droits payes par les etudiants au titre de la bibliothcque sont 
affectes d'office au budget propre de la Bibliothbque. 
Art. 11.- La bibliothfeque interuniversitaire est dirigee par un directeur et 
administree par le sonseil de la bibliotheque. 
Art. 12.- Le directnur est nomrad par le ministre de 1'educr.ticn nationalc 
parmi les marabres du corps scientifique des bibliotheques, apr»»s consultatior. 
du conscil de la bibliotheque et avis des conseils des univorsites cocontrac-
tnntes. 
II regoit delegation do pouvoir do la part dcs prcsidonts dos universi-
tes cocontractantes pour la gestion de la bibiiothbquo et est do droit 
ordonnateur seccndaire du budget de Vunivarsitd;, siege de la bibliothequo 
interunivcrsitairo pour Vexecution du budget proprc de lu bibliothuaue. 
Le directcur de la bibliolheque est consulte par los cnnsciir. dcs 
universites cocontractantes sur toute question conccrnant la bibl.Loitv;quc. 
Art. 13. Toxte de 1'article modifid par !c decrctdu 25.3.1976 : 
Le conseil de la bibiiothcque int.eruniversitaire est cci::;ooi>e a o^alito 
d*une part, de representants des enseignants, cherclxcurs et atudinnts des 
imivcrsites cocontractantes, ct, d1 autro part, de rcprdsentants du pei-sonuc-l 
de la bibliothbque j il comprer.d en outro des personnalitoa oxt47:iourcs. 
Les representants des enseignants, chcrcheurs et ctudi;mtv doivcnt 
&trc choisis parmi lcs mombres des conseils des universitos coccntrc.ctcr.tes 
ct eventuellcnient, pour une part, pnrmi les membros des conseils dec uritos 
d'enscignemcnt ct dc rochorche, et des conseils scientifiquss de ces univcr-
sit6s. Ils sont elus, dans le respect des proportions fixcer, par 11 artic]e 13 
de la loi d'orientation de 1'cnscigncment superieur, par les ccnscils des 
xinivcrsitcs cocontractantes. et par les conscils scientifiques de ces univex*-
sites. Le scrutin cst scoret et nul nc peut y preudre part qiVau titre 
scul conseil. 
Les reprosentants du personnel de la bibliotheque appartienncnt a 
dgalite, d'unc part, au pursonnel scicntifique, d1 autre part, av.x personnels 
tcchnique, udninirstratif, ouvrier ot de service. lls sont elus par colltges 
distincts correspcndant a ces deux catcgories. LC scrutin est secret. 
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Les personnalitds ext^rieures sont choisj.es cn raison de leur competence 
par lc recteur chancelier des universit<5s cocontractantes, sur pioposition 
dos membres elus du conseil da la bibliothbque. Leiu* nornbre ne pcut Stre 
sup^rieur au cinquifeme de 1'effectio! total de co conseil. 
La convention fixe notanmiont lc nombre des membres du conseil de la 
biblioth&que, qui ne saurait- toutefois 6tre ni supcrieur e, auatre-vingts, 
ni inferieur a vingt., la roprosentation respective des xmiversitds cocontrac-
tantes, la duree du mandat des membres et leur mode dc designation. 
Le conseil de la bibliotheque clit parmi ses membres un presidcnt 
appartenant au corps enseignant des universites cocontractantes ou au 
personnel chercheur et qui, sauf ddrogc.tion ddcidce a la majcritd dcs dauj; 
tiers, est tin professeur titulaire ou un mattre de conferences, ou un chorchcur 
de rajig equivalent. 
Lcs prdsidents des universites cocontractantes peuvent assistcr au 
conso.il de la biblj.otheque avec voix consulte.tive. 
Le directcur dc la bibliotheque assiste au consoil avec voix consultatixo. 
Art. 14.- Texte de learticle compldte par cclui du decret du 26.3.1976 : 
Le conseil dv la bibJ.iothcque propcse le budget prcpre de lc bibliothenv.o 
k lfadoption du conseil de l^univorsite si^ge dc lr, bibliothcquc iutcrun.Lvc::-
sitaire et se prononce notammcnt sur lcs r^glos dc fonctiomiemont ,Jo la 
bibliothbque. 
II participe h, la definiticn et a la nise en oouvre de la politioue 
docuaentaire des universitds cocontractr.utcs. Sur proposition du dircctcvr, 
il soumot h. cet egDjrd aux conseils des miiversitds toutes ciesure tcndmt u. 
d^vclopper la concertation et la cooperation entre los bibliotbeques et 
scrvices du documcntation de toute nature fonctionnant dans le cadre des 
universites cocontractaiixcs. 
TITEE III 
Dispositions cocununes 
Art. 15.- Texto compldte par celui du decrct du 26.3.1976 : 
Des coamiasioas scicntifiquss consultatives specialisecs de la 
bibliotheque de lvuniversite ou de la bibliotheques iuteruniversitaire sont 
crdees par le conseil de la biblioth&quc sur proposition du directeur cu 
de la majorittS dcs membres de ce conseil» Ellea sont notamznent consultees sur 
les acquisitiont; de livres et de documents dc tous ordres. 
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Dans le domaine pour loquel elles sont corapdtentes, elles domient 
leur avis sur la politique documentaire dc 1'tmiversite ou dcs universitds 
coxsontractantos et sont associ^es & la miso en oeuvre de cet-to politique» 
Leur role h. cet 4gp,rd s'exerce notamment en mntibre de concert&tion et de 
coopdration entre les bibliothbques et servicos de documcntation de toutc 
nature fonctionnant dans le cadre de 1'univorsj.te ou des xmiversitds. 
Art• 16,- Texte modifid par le ddcret du 26,3-1976 : 
Les commissicns scientifiques consultatives spdcialisdes sont composees 
d8xme part, do represcntants des unitds d8ensoignement et de rechnrche. eb, 
d$autre part, de reprisentants du personnel scientj.xiqxxe de ia bibliotheqi.ie 
de 1'universitc ou do la bibliothfcque interuniversir.aire. Lco repreccntants 
des xmites d*enseignemeiit ct de 3rechorche Hont dssignes par lcs conseils dc 
ces xinitds parai les enseignzvnts, chercheurs ct etudiants. L&s personn..-.Is , 
qualifies chargds de bibliotheques ou sorvices de documentaticn relevant des 
unitds d*enseignement et dc rccherche peuvent Stre associds aux travaux de 
ces conimissions. Las modalitds de crdation, d*organisation et ae fonctionno-
ment des commissions sont arretees, sur proposition du directcur d-i la. 
bibliotheque do 1'tmiversite ou de la bibliothbque interumversitairc, par 
lo conseil de la bibliotheque. 
Le directeur dcfTCaTliiibliothfcque prdside lcs commissiono ; U p-uc se 
faizo sunplecr en cas d1 eiiptichement pa,r oix membre du corps scienti.?iqv.5 des 
bibliotheques. 
Art. 17.- Les bibliotheques des tmiversitds c-t les bibliothequos intoruniver-
sitairos sont acumises au controle do 1'inspaeticn gendrale dos bj.bliothrqiics 
Art. 18.- Des decrets ou dcs arrfitds fixeront on application de l^cirticle 44 
la loi 1'orientation, dans lo respect des principes pones par lo prdscnt ducr 
et aveo adaptations nececsaires, le otavtit initial : 
Do la bibliotheque nationalc ot univorsitaire dc Strasbourg ; 
Des bibliothbques implartees dans lcs departcacnts deoutre-mer ; 
Des bibliothbques do l1r.cademie Paris ct de 1'acadeniie dzAix-cn— 
Provence ; 
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TITRE IV 
Dispositions tracsitoires 
Art. 19.- Les biblioth&ques xmiversitaircs existant a la dato d$entrde en 
vigueur du present decret sont transfornees en bibliothequcs des universitis 
ou, lorsqu*une agglondration urbaine comporte pluaieurs universites, en 
bibliothfeques interuniversitaires,, et lc-s dispositions ci-dessus leur sout 
applicables. 
Les universites -ixistantes situies dans une autre agglondration de 
la m6me acaderaie pourront associer leur bibliotheque a, la Bibliotheque dc 
lfuniversite ou h. la bibliothbque interuniversitaire par convention avcc 
l*universit4 ou les universites cocontractantes. 
Art. 20,- Toutes dispositions contraires a celles du present"d<$cret sbnt-
abrog^es... 
INFORMATIONS 
INSTRUCTIONS 
concemant les nouvelles sections et les sections transferees des bibliothkques 
des universitds (d l'exclusion des sectibns « Midecine ») 
so Jfuin 1962 
Les premiers colleges scientifiques universitaires (C.S.U.) ont 6t6 creds en 1958 et des 
dotalions en livres leur ont et£ faitcs des 1959. Des Jnstructions d /'intentiuns des bibliothe-
caires charges du Jepdt Jes ottvrages destinh aux colUges scientifiques universitaires (CSU) 
furent 6tablies le 5 novcmbre 1959. Ces instructions prevoyaicnt un classement syst6matique 
pour les ouvrages dc consultation courante et la Classification ddciinale universelle (CDU) 
dtait adoptde tant pour le classement des ouvrages que pour le catalogue topographique 
systimatiquc. Ces instructions ont 6t6 compI6tdes le 30 novembre 1960 par les Instructions 
compltbnintiiires pour le classement et le catalogage des livres dans les bibliotheques des collitgcs 
scientifiques universitaires. Utilisation des fiches multigraphiies. Enfin, en juin 1961, une Note 
aux bibliothecaires charges des colUges scientifiques universitaires sur le classcment et le cata-
logage des piriodiques a M diffusde. 
En 1960 dtaient crtfcs les colleges littfiraires universitaircs. Aucune instruction n'a vncore 
dtd donnde 4 ce jour cn ce qui conceme les bibliotheques dc ces colleges. 
D'autre part, le transfert de certaines facultds et la creation de nouvellcs facult6s ont 
entrain6 1'dclatement de la bibliotheque centrale de l'universiti5, la crdation de nouvellcs 
sections et la construction de nouveaux bStiinents. Allait-on construire ces bStiments 
confomi^ment a la structurc actuelle des bibliothfequcs des universitds, 4 savoir, d'une part, 
des salles de lecture avec usuels et, d'autre part, des magasins dans lesquels les ouvrages 
bont ranges par ordre d'entr£c et par formats ? A cette qucstion il fut rdpondu par la ndgative 
et une nouvelle organisation des nouvelles sections « Sciences » fut dtudidc par la Direction 
des bibliotheques de I-rance et examin6e aux Journdes d'dtude des 19 et 20 janvier 1961 
(Zi. Bibt. France, mai 1961, pp. 215-230). Les Instructions pour la creation des nouvetles 
sections scientifiques universitaires du 9 juillet 1961 en furent 1'aboutissement. 
I.a structure & secteurs spdcialises telle qu'elle a dtu adoptde avait pour but de mettre en 
libre acces le maximum de documentation vivante & l'intention des professeurs, chercheurs 
et dtudiants avanc6s (tin du 2e cycle-30 cycle); Vapplication de la CDU, abrdgdc pour les 
cotes, plus ddveloppde pour les fiches du catalogue systdmatique, dtait prtvuc. 
Aux journdes d'etudc des bililiothcques universitaires des 30 novembre-icr dScembre 
»961 (B. Bibt. France, fe\ ricr 1962, pp. 51-85) 1'extension de la structure des sections 
« Sciences h aux sections « Droit « et « Lettres » fut exanxinde et un groupe de travail fut 
cunstituc. Les conclusions auxqucllcs aboutirent les travaux du groupe de travail ont dt«5 
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diliusdes aux meinbres du groupe sous forme de projet le 16 mars 1962. Elles entrainent des 
modifications dans les instructions de 1961 en mfinie temps qu'une extension de ces derniires 
nux sections « Lettres « et « Droit ». 
C'est pourquoi il a paru ndcessaire de reprendre dans un texte unique 1'ensemble des 
instructions concernant les bibliotheques des universitds, c'est-ii-dire essentiellement les 
nouvclles sections et les sections transKrdes dans de nouveaux bfltiments : « Sciences », 
<1 Droit », « Lettres » (les sections « Mddccine » sont donc exciues) ainsi que les sections : 
« Colleges universitaires ». 
Les pr&entes instructions abrogent les instructions prdcitdcs du 8 novembre 1959, du 
30 novembre 1960 et de juin 1961 concernant les CSU et du 7 juillet 1961 concernant les 
nouvelles sections « Sciences ». 
Les instructions concernant les CSU demeurent encore partiellement valables pour 
1'utilisation des fiches multigraphiecs et Ia pratique de la CDU. 
Avant de donner les instructions proprement dites, il convient de rappeler les principes 
qui ont dictd la r<5fonnc, 1 savoir, en prioritd, mettre le plus grand nombre possible d'ouvrages 
et de pdrioditiucs en libre acces pour faciliter 1'utilisation de la bibliotheque, ce qui entrai-
nait obligatoireinent Vadoption d'un classement systdmatique et d'une classification. On 
sait que la Direction des Bibliotheques de 1'rance s'est prononc6e pour la Classification 
ddcimale universelle (CDU) sans pour autant ignorer ni les critiques faites 4 cette classi-
fication ni ses ddfauts. Toutefois, les avantages qu'elle prtJsente 1'ont emportii sur Ies incon-
vdnients. C'est, sans aucun doute, la classification qui est la plus largement appliqude sur 
le plan international et elle convient aussi bien au classement des documents eux-mfimes 
qu'a Vindexation des notices catalographiques ou bibliographiques. 
Nous avons distingud dans les sections « Scicnccs », a Droit », « l.ettrcs » deux niveaux : 
un premier niveau correspondant au premier cycle et 4 une partie du deuxiime cycle et un 
deuxieme niveau correspondant 4 la fin du deuxienie cycle» au troisicme cycle, aux pro-
fesseurs et aux chercheurs. Pour ce deuxieme niveau nous avons eu la pr6occupation de crier 
au sein de chai|ue section des secteurs spdcialisds tres souples par grandes disciplines. 
I'our lcs colleges univcrsitaires, c'est la infine structurc que pour le premier niveau 
(premier et dcuxiemc cycles dcs sections « Lettrcs », « Scicnccs » et « Droit») qui a dtc$ adoptdc: 
Nous 11'ignorons pas que ces bibliotheques de collegcs doivent Igalement tenir compte deS 
besoins des professcurs, et que certains de ces colleges tlvolueront vers de vdritables sections 
« Sciences » ou « Lettres », mais Vadoption d'un classement systdmatique des Vorigine per-
mcttra facilcment la transformation d'une bibliotheque de college en une vdritable section 
« Scicnccs » ou « Lcttres » si cclle-ci s'avere ndcessaire dans quelques anndes. 
Les Instructions conservent sur beaucoup de points un caractere gSndral. Elles laissent 
une ccrtaine latilude d'adaptation compte tenu notamment de la disposition des locaux 
qui, si elle obdit 4 des principes communs, peut toutefois comporter des variantes. 
Bien cntendu, nous n'avons pas chcichc dans ces Instructions 4 reprendre toutes les 
regles bibliothiconomiques; nous avons sculement donn6 les reglcs d'un caractire 
particulier et attird Vattention sur certains points spdciaux. 
Dans Vetablissement des reglcs nous avons dti tenir compte de Vobligation d'5quipef 
rapidemcnt les sections en livres, de procdder 4 des transfcrts d'anciens fonds dans des 
dclais relativement courts et de faire fonctionner des nouvelles sections ou sections transfdrdes 
avec dcs tffectifs de personnel qui ne seront pas aussi dlevds qu'on aurait pu le ddsirer. 
Cest pourquoi, tout en essayant de mettre le plus possible d'ouvrages en acccs libre au 
deuxiime niveau dcs sections « Droit », « Lettres » et « Scicnces », nous avons limit6 prow-
soireinent le nombre dcs ouvragcs qui seront classiis suivant la CDU. Cette p£riode 
transitoirc offrira la possibilitd aux bibliothdcaires de se familiariser avec la pratique de 
la CDU. 
INFORMATIONS 4°3 
On trouvera ci-aprfcs une prcmifere partie consacrfe BUX sections « Lcttrcs », « Droit » 
et < Scicnces > des bibliotheques des universitds : deuxieme niveau ou niveau supdrieur. 
Une dcuxiime partie est consacrde aux sections «I.ettres », « Droit», « Scienccs » dcs biblio-
th^ques des universitls : premier niveau ainsi qu'aux scctions « Collegcs universitaires ». 
Le prfit & domicile sera abord6 brievemcnt dans une troisieme partie. 
I. SECTIONS « LETTRES », « DROIT )>, « SCIENCES » 
DES BIBLIOTHFEQUES DES UNlVERSlTfis : 
DEUXlfaviE NIVEAU OU NIVEAU SUPERII-UR. 
On distinguera le traitement des nouvelles acquisitions (jui intdresse 6galemcnt les 
aections nouvelles et les sections transfdries dans dc nouvcaux bStiments et les problfemes 
concernant le transfcrt de 1'ancien fonds qui n'int«5ressent, cela va sans dirc, quc lcs sec-
tions transfdrdes dans de nouveaux bStimcnts. 
A. NOUVELLES ACQUISITIONS. 
Inventaire et magasins. 
L'ensemble des disciplines couvcrtes par les sections « Scienccs », « Droit », « Lettres » 
a £t£ divisd cn vingt divisions spdcialisdes ddsigndcs par des lettres 1 selon le tableau ci-joint. 
Dans les lettres correspondant aux « Gdncralitds » de chaque scction, c'est-it-dirc les 
lettres « A », 0 G » et « R » , on met lcs ouvrages gdndraux (classe O), les ouvragcs (y compris 
|es bibliographics) portant sur l'ensemble des divisions dc la section ou sur plusieurs des 
divisions de la section et les pdriodiques d'intdrC-t commun. 
A chaque division correspondent dcux inventaircs : 
а) un inventaire des plriodiqucs. Les pdriodiqucs sont cntrcs dans un ordrc unique 
sans qu'il soit fait une distinction entre lcs formats. Le numvro d'cntr6e du pdriodique cst 
prdcddd de la lettre correspondant & la division (A, Ii, C, etc.) suivic elle-mfime de la lettre 
, p » (p6riodique); 
б) un inventaire des ouvragcs, brochures et collections. Lcs numiSroa i k \ ooo sont 
dans chaque lettre, r£serv£s aux collections (sans faire de distinction du formats). 
Si pour les ouvrages et les brochures on jugc utilc dc distinguer des formats, on sc limitera 
cependant Jl deux, le format inferieur & 30 cm et le format dgal ou sup(5rieur h 30 cm. Dans 
ce cas, les 200 dcrniers numdros dc chaque tranchc de 2 000 seront r&servds aux formats 
dgaux ou supdrieurs k 30 cm. 
4 001 4 5 800 
6 001 & 7 800 
8 001 & 9 800 
5 801 i 6 000 
7 801 & 8 000 
9 801 4 10 000 
formats infcrieurs & 30 cm. 
formats 6gaux ou superieurs i 30 cm. 
Les brochures forit 1'objet dc petites tranches numdriques selon lcs besoins (par cxemple 
une vingtaine de numdros). 
1. La lettre « T » est riservie aux thisea qui pourront rester groupdes par facultea, classies par 
univcrsites, et par anncks. 
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Dans les magasins dcux solutions sont possibles : ou bicn un emplacement est rdservS 4 
chaquc lettrc ct cct cmplaccincnt comprcnd lui-mCme deux partics : les pdriodiques et les 
non pdriodiques, 
Fx B ! ">l5r'ot''tIut's 0') 
' | Ouvrages, brochurcs ct collections 
ou bicn lcs magasins coinpurtcnt un emplaccmcnt pour les piriodiques, un autre empla-
ccmcnt pour lcs ouvrages, brochures ct collcctions, 
n c 
etc... n c 
etc... 
Ex. : Periodiques 
Ouvrages, brochurcs et collcctions 
Dans chaque lcttre ct catdgorie (pdriodiqucs d'une part, ouvrages dc l'autre), le classement 
se fait sclon lcs numdros d'cntri5c. L'ordrc peut fitre discontinu, une partie des publications 
iStant mise dans les secteurs spdcialisis de libre acces. 
Secteurs spei ialises de libre accis. 
Les secteurs spdcialisds correspondent aux divisions spdcialisdes du tableau joint, mais I* 
place qui leur est rdscrvde cst extcnsiblc et il n'y a pas dc vdritable sdparation entre deux 
sccteurs voisins; les usagcrs doivent pouvoir passer facilcment d'un sectcur & 1'autre. 
Dans cha()ue scctcur on trouvcra : 
a) tles usui ls et ouvruges de refirtnces classds systcinatiquement sclon leur cote (indices 
abrdgds de la CI)U) avec <les possibilites de ccrtains rapprochements. Dcs divisions ou 
subdivisions dc la CDU nun successivcs pourront 6tre juxtaposdcs dans un mfime secteur. 
Ccst ainsi que dans le sectcur J « Droit public ct Sciences politiques » on trouvcra juxta-
posds lc 3z, le 342, le 35. 
La cotc CDU sera reportde sur le rcgistre invcntaire en face du numdro d'cntrde. 
On notera qu'un classemcnt systdinatique cst diflicilemcnt conciliable avec un classement 
par format, mais qu'il est toujours possible de rangcr dans un meuble 4 part des publicauons 
de tris grand format ct de les rcmplacer par un fantdme k lcur place normale. 
II convicnt de souligner la necessitd absolue d'une signalisation trfes claire orientant le 
lectcur a Ventrdc de chaquc secteur spdcialisd et 2i proximitd des catalogues (index alpha-
bdtique dc sujets de la CDU), sur les parois de chaque travde, en haut dc chaque dldment 
dc rayonnage, sur le rebord de chaquc tablcttc et par dcs fantdmes dpais pour marqucr 
ccrtaincs subdivisions. 
Lorsque lcs publications miscs cn acces librc auront pcrdu leur actualitd, elles retourneront 
en niagasins. 
b) Lis acquisitions de la dcmiere annte ou au plus des deux dernieres anndes classdes ij' 
acces libre avec la lcttrc dc la <livision spdcialisde et dans 1'ordre dcs numdros d'inventaire ^ q 
II va sans dirc que ccrtains ouvrages, par excmple lcs dictionnaircs, doivent immddiat( - -»-0 
mcnt prtndrc leur placc dans lcs usuels classds selon la CDU. 
1. II va sans dire que les ouvrages aqcuis par la bibliothique et qui seraient d'un usage tria exccp-
tionnvl (par extmple un livre d£j& ancien et quelque peu pcrimd reju en don) sont envoyis dirtcte-
ment dans les niagasins. 
INKORMATIONS 4°5 
C'cst avcc lc souci de siinplificr lc travail <lcs bibliothicaires quc nous avons prcvu pour 
|es nouvcllcs acquisitions lc clusscmcnt par num<5ro d'cntrdc, niais ricn nc s'opposcrait !t 
leur classement immddiat suivant 1'inUicc abrdgd C1)U. 
Au bout d'une pdriode dc un ou dcux ans, lcs nouvclles acquisitions sont integrdcs dans 
lcs usuCls ct ouvragcs dc rdfercncc ou bien, si lcur usagc cst tlcvcnu trcs exccptionncl, cllcs 
sont cnvoydcs cn magasins. 
Les catalogucs yendraux dc cliaque scction sont placds dans lc secteur « CJdndralitcs ». 
lls comprcnnent : 
— le Catalogue alphabdtique d'autcurs; 
— le Catalogue alphabtitique de sujcts qui dcvra 6tre obligatoircmcnt ctalili dans les 
bibliothfcques nouvcllcs et poursuivi dans les bibliothcqucs transfdrdes; 
—1 le Catalogue systdmatique CI)U; 
—' le Catalogue des periodiques. 
Pour chaquc sectcur spdcialisd, cst ctabli un catalogue topographique scrvant au recolc-
nicnt; il n'cst pas mis k la disposition du public. 
Les normcs de catalogagc sont obligutoircment appliquccs (voir anncxc : hulexutiun, 
classement et catalogagi ). 
1$, ANCIEN FONDS. 
Lorsqu'unc bibliothequc univcrsitaire est scindec cn scctions qui doivent Otre transfcriius 
dans dc nouveaux bStimcnts, on procedc : 
l° Au pointagc de 1'ancien invcntaire et la repartition dc 1'ancien fonds en scctions 
<1 Lettrcs »,« Droit» et«Scicnccs » suivant les cas (Ia mention du transfert scra, bien entcndu, 
portee sur 1'ancien invcntairc) '. 
2° A r<Stflblissement de listcs de cotes (ordrc discontinu) tcnant licu d'invcntairc provi-
soirc pour lcs fonds transfcrds dans dc nouvvaux bStimcnts. 
30 Au transfcrt global dc chaque section dans les nouvcaux batimcnts suivant 1'ordre 
discontinu des anciennes cotes. 
40 A 1'extraction de ce fonds transfcrd dans de nouvcaux bStiments dcs ouvragcs qui 
Uoivcnt prcndre place avec les usuels ct ouvragcs de rdfiirencc des sccteurs spdcialisds; 
ces ouvrages scront rcinscnts aux nouvcaux inventaircs ct cotds selon la CDU (indiccs 
ahrdgds). 
5n A 1'extraction dc cc fonds tninsfihd dans dc nouvcaux batimcnts dcs ouvragcs qui 
sans itre traitds en usuels devront prcndre placc dans lcs scctcurs spdcialisvs ct 6trc libremcnt 
accessibles. Pour nc pas rctardcr la misc il la disposition du public, lcs ouvragcs scront classcs 
dans 1'ordrc discontinu dcs anciennes cotcs prdcdddcs d'unc dcs lettrcs des divisions spcci.i-
lisces, les lettres ayant dtd prdalablcment cercldcs. 
6° A 1'extraction de ce fonds transfdrd dans de nouveaux batimcnts des ouvrages dcstinds 
uu premier niveau (voir ci-aprcs, p. 407). 
•jO On laisse dans la partie dcs magasins rcscrvcc i 1'ancien fonds (ordrc discontinu des 
ancienncs cotcs) tous Ics autres ouvrages. Une listc dcs cotcs cst ctablie et peut tcnir licu 
d'inventairc. 
l. Une copie (par exeniplc phoiographi(|ue) tlc l'uncicn inventaire potuia tlre cnvoyee ultvritu-
rcnicnt i l'intcntion dc chacunc des sections truiisferecs. 
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Autremcnt dit, dans une section transfcrde dans de nouveaux bStiments, on trouve dans 
un memc secteur specialisd : 
— lcs usuels et ouvragcs de rdfcrcnce cotds selon la CDU (indices abrdges), qu'il s'agisse 
dc nouvellcs acquisitions ou de publications provenant de 1'ancien fonds; 
— lcs acquisitions de la derniere ou dcs dcux dernieres anndes (numdros d'entrce); 
— des ouvrages de 1'ancicn fonds (cote ancicnnc maintenue provisoirement en attendant 
lc rcclasscmcnt qui pourra se fairc par tranchcs chronologiques). 
En ce qui conccrne lc cataloguc, on partage les anciens fichiers autcurs et matieres en trois 
sections « l.cttrcs », « Droit » ct « Scicnces », suivant les cas. On porte des lettres cercldes sur 
lcs fichcs dcs livrcs dcstinds aux secteurs spdcialisds (voir ci-dessus § 5). Les fiches des 
usucls sont refailes et intcrcaldcs dans les fichiers des nouvelles acquisitions. 
Aux catalogucs quc nous avons signalcs ci-dessus, p. 405, a propos dcs nouvelles acqui-
sitions, s'ajoutent donc pour prcndrc placc dans chaqucscction « Gdndralitds », les fichiers de 
1'ancicn fonds renvoyant aussi bicn aux ouvragcs en magasins qu'aux ouvrages mis en acces 
libre par ordre de cote ancienne. 
Dans chaquc secteur specialisd, il y aura lieu d'avoir une listc ou un fichier topographique 
(pouvant ne comporter quc It-s cotcs) pour lcs ouvrages mis en acccs libre par ordre de 
cotc ancienne. Cette liste ou cc fichier nccessaire au rccolcmcnt ne sera pas inis k la libre 
disposition du public. 
I I .  S K C T I O N S  K I.ETTRVS « DROIT », <« SCIENCES » 
DES mill.IOTHi-QVES DES UNIVERSITES : 
1'REMlElt NIVEAU ET SECTIONS « COI.LECES UNIVERSITAIRES ». 
A. NOUVKI.I.ES AcyuisrrioNS. 
Inventuire i l magtisins. 
f)n utilise deux inventaires : 
a) Periodiques. 
I.cs pdriodiqucs sont cntres dans un ordrc uniquc sans qu'il soit fait une distinction entre 
lcs formats. Lc numero dVntrde du pdriodiquc cst prdccdd de la lettre « V » (Periodique). 
b) Ouvraaes, broi lmrt s i t t ollct lwiis. 
Un seul inventaire. 
I.cs numdros 1 ii 4 000 sont reservds aux collcctions (sans faire de distinction de formats). 
Si, pour les ouvragcs et les brochures, on juge utile de distingue les formats, on se linutera 
cependant i deux formats : le format infdrieur & 30 cm, le formal dgal ou supdrieur & 30 cm. 
Dans cc cas lcs 200 dcrnicrs numdros de chaque tranche de 2 000 seront rdservds aux forniats 
dyaux ou supdrieurs ii 30 cm (voir ci-dessus, p. 403). Les brochures font l'objet de petites 
trancbes numeriques sclon lcs besoins. I^D 
Dans lcs magasins les ouvrages, brochures, collections et publications vieillis, retirds 00 
de la sallc de lccture, sont classds par numdros d'entr<5e (ordre discontinu). 
Salle tle leeture. 
Les ouvragcs sont classcs en libre acces selon la cotc CDU (indices abrdgds). La cote CDU 
sera reportce sur le rcgistre invcntaire cn face du numdro d'entrdc. On oriente les lecteurs 
en atloptant une signalisation scmblablc i celle mentionnde ci-dessus, p. 404. 
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Lcs pdriodiqucs seront groupds sclon la division de forme (05) de la CDU ct sous-classus 
commc ouvrages par matieres sclon 1'indice CDU. Excmpic : 
(°5) 5/6 Archivcs des scienccs 
(05) 51 Acta mathematica 
(05) 54 Annalvs de chimie. 
Si les dimensions dc la salle dc lccture ne permettcnt pas de mcttre en librc acces aulant 
d'ouvrages qu'il serait ndcessaire, il est recommandd d^utiliscr en librc acces, dans toute 
1a mesure du possiblc, la partie du magasin contigue i la salle de lccture, lcs ouvragcs dtant 
classds dans cette partie des magasins comme ils le sont dans la salle de lccture. 
I,orsqu'un ouvrage sera renvoye cn magasins, la cote CDU sera cancellee et le numuro 
<j'entrce qui figure au vcrso dc la page de titrc scra portii sur les fiches cn bas et 2l droite. 
Catalunius. 
Un catalogue alphabdtique d'auteurs, un catalogue alphabclique de maliercs, un cat.i-
loguc topographique systemati(]uc CDU, cc dernier pour les ouvr.tgcs en libre acccs, un 
catulogue ilis pdriodiquvs. 
B. ANCIEN FONDS. 
Au momcnt du tri de 1'ancien fonds, certains livrcs non pdrimes auront iStd mis de cdtii 
pour le preinier niveau. 
A titrc provisoire, ces livres pourront restcr classds suivant leur ancicnnc cotc (Ieurs 
fiches constituant une sdrie k part de catalogues; on aura cepcndant intdrfit ii fairc passer 
iluns le nouveau fonds lc plus d'ouvrages possible et h les cotvr diicimalcment suivunt la 
CI)U (indiccs ahnigds) pour les mettrc a la libre disposition dva lvctcura. 
Cas particuliers dcs scctions « Colfeges universitaires ». 
Les regles ci-dessus applicubles au premier niveau des sections « Lcttres », « Droit ->, 
iScicnces »sont valables pour les sections « Colleges universitaires », qu'il s'agissse des biblio-
tlicques des CSU ou dcs CIAJ. 
Que des publications plus specialement rdservces aux professcurs soiunt classt''cs avcc 
celles dcstindes aux dtudiants ne parait pas presentcr d'inconvdnients dans ccs bibliotheques. 
Si un College scientifique universitaire ou un College littdraire universitaire devenait 
ultdrieurenicnt une Facultd, il serait alors ndcessaire de distinguer dans la bibliotheque deux 
, nivcaux ». 11 suffirait pour cela d'extraire des collections les publications destindcs au 
dcuxieme niveau qui prendraient immddiateinent place dans les sccteurs spdcialisds. 
Les reglcs prdvues ci-dessus pour lc deuxieme niveau scraicnt alors appliquees. 
111. — Pr£t A DOMICILli. 
Au premier niveau, deux solntions peuvent ctre envisagees pour le classement des exem-
plaires destinds au prfit ii domicile : 
o) constitution d'un fonds spdcial dcs exemplaires destinds au pr6t ii domicile; 
t) le rangement des exemplaires destinds au prfit 4 domicile il cdtd des exemplaires 
destinds il la communication sur place. Dans cc cas, des pastillcs de coulcurs pennettent 
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d'etablir une distinction entre exemplaires reservds k la communication sur place et cxtiiv 
plaires reservds au pr6t. 
II y aura licu d'examiner pour chaque section quelle solution devra 6tre choiste. 
Au dcuxieme niveau, c'est la solution 6) qui doit 6tre prdferde. Pour les ouvrages n cxiitiUl' 
qu'cn un seul exemplaire dans la section, le pr6t h domicile ne devra 6tre consenti qu txccp-
tionnellemcnt. Le pr6t du soir au lendemain matin, celui du samedi au lundi devraient i'rc 
gdnvralisds. 
TABLEAU DES DIVISIONS SPfiCIALISfiES 
Sciettces et Tt chnitjuis 
A 
H 
C 1) 
!•: i-
Droit et Scieitces sociales 
G II 
1 
K 
L 
M 
Lettres et Sciences hunuiines 
R 
S 1) 
V vv 
Y 
Z 
(idndralitds. 
Mathdmatiques. Astronoinie. 
Physiquc. Chimie. 
Sciences de la terre. 
Uiologie. Zoologie. Uotanique. 
Techniques'. 
Oendralitds. 
Ilistoire du droit. 
Droit public et sciences politiques. 
Droit privd. 
Sciences dconomiques. 
Scienccs sociales et sociologie. 
Gdndralitvs. 
1'hilosophie 
Iteligions. 
Sciences sociales *. 
Meaux-arts. 
Linguistique gdndrale. 
I.ungues et littdraturcs anglo-amdricaines. 
Langues et littdratures allemandcs, nderlandaises et scan-
dinaves. 
— — fran^aises. 
— — romanes. 
classiques (latin, grec). 
— — orientales, slaves et diverses. 
Monographies rdgionales, gdographie, voyages. 
Biographies, histoire. 
1. Lua |iublitatiuna conccrnant les teehniques pourront 6tre soit rdpartics cntre lrs miK*" 
ains 11 a K, soit proupdes en 1*. 
2. On tiouvera dans eette salle les ouvragrs de sviences soviales qui interessent lea • htte-
raires » dans le cas oii les aeetions Droit et Lettres seront sdpardea. . .. 
3. l.es publications convernant les langues et littdratures pourront 6tre, suivant lcs biblio-
thiques, groupdes en un seul mayasin X ou rdparties entre plusieurs magasins, par excroplc 
XA,X1I, etc. 
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